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Antoine Menager - EDF 
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Bernard Laponche - Global Chance 
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Jean-Claude Autret - GSIEN 
Audrey Lebeau et Olivier Dubois - IRSN 
Yves Marignac - NegaWatt 
Jean-Michel Romary - ORANO 
Valérie Faudon et Thomas Jaquemet - SFEN 

 
Le 26 septembre 2022 

 
 
Objet :  Clarification des controverses – 2ème cycle, contre-argumentation des arguments 

déposés en 1er cycle. 
 
Vous trouverez en annexe les contributions détaillées sous forme de dossier ZIP, et le 
tableau récapitulatif, des fiches argumentaires reçues au titre du 1er cycle de la clarification 
des controverses, lancé à la suite de notre réunion de travail du 25 août 2022.  
Merci à tous les contributeurs pour l’envoi de ces documents. 
 
Toutes les contributions détaillées sont repérées par la mention « 1er cycle », le numéro de 
la question (de 1 à 7), et le nom de l’organisme contributeur. 
 
Pour le 2ème cycle, destiné à recueillir les contre-arguments des arguments développés au 
cours du 1er cycle, il vous est demandé de procéder de la façon suivante : 
 

• Établir une fiche du modèle ci-dessous pour chaque question 1 à 7 sur laquelle 
vous souhaitez contre-argumenter des arguments déposés en 1er cycle par un ou 
plusieurs autres organismes.  

Vous pouvez établir jusqu’à 7 fiches, en respectant les mêmes règles de format qu’en 1er 
cycle : une page recto-verso et environ 4000 caractères maximum : 

 
 
Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 
 
Question n°…….. (rappeler l’énoncé de la question) 
 
Contre-arguments développés par…………………………………… aux arguments développés dans 
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les fiches déposés en 1er cycle par les organismes suivants : ………………………………………. 
 
 
 

 

• Reproduire par copier-coller dans la fiche, un par un, les arguments auxquels 
vous souhaitez répondre, et développer après chacun de ces arguments vos 
contre-arguments. 

(vous pouvez le cas échéant renvoyer à des éléments déjà développés par vous en cycle 1) 

Il vous est demandé d’être aussi factuel et précis que possible, en évitant autant que faire 
se peut les positions de principe générales.  
 

• Adresser vos fiches au secrétariat général de la CPDP pour le lundi 17 octobre. 

 
 
Ces fiches de contre-argumentation seront diffusées à tous les participants, pour 
permettre, si nécessaire, de prendre en compte des précisions ou réactions 
complémentaires apportées par eux. Comme indiqué antérieurement, la CPDP établira 
un document reprenant, pour chaque question, les arguments et contre-arguments émis, 
sans chercher à arbitrer entre eux. Ce document vous sera adressé pour validation quant à 
la bonne reprise des arguments émis, fin octobre ou début novembre, pour être publié et 
utilisé pendant le débat public. 
 
 
Merci de faire part de toute question posée par la méthode ainsi décrite. 
 
 
 
 
 
 

Michel Badré  
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 1 – les contributions détaillées (en dossier ZIP joint au courriel) 

ANNEXE 2– le tableau récapitulatif, des fiches argumentaires reçues au titre du 1er cycle 
de la clarification des controverses 
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ANNEXE 2– le tableau récapitulatif, des fiches argumentaires reçues au titre du 1er cycle de la clarification des controverses 

 

QUESTIONS 

1 2 3 4 5 6 7 

Pourquoi lancer la 
construction de 

nouveaux réacteurs 
nucléaires? 

Pourquoi lancer la 
construction de 

nouvelles centrales 
nucléaires sous la 

forme d’un 
programme de 

réacteurs identiques ? 
(3 paires dans le 

programme présenté) 

Le réacteur EPR2 face 
au retour 

d’expérience de la 
construction des EPR 

et de l’exploitation 
des réacteurs de 

deuxième 
génération ? 

Est-ce que l’EPR2 est 
le bon choix de 

réacteur ? 

Quel est l’impact du 
programme de 

nouveaux réacteurs 
sur le cycle du 

combustible et la 
gestion des déchets ? 

La vulnérabilité des 
réacteurs nucléaires 

prévus au programme 
face aux effets du 

changement 
climatique est-elle 

suffisamment 
réduite ?. 

La vulnérabilité des 
réacteurs nucléaires 

prévus au programme 
face aux aux risques 
sociétaux (attentats, 

malveillance) ou 
géopolitiques 

(guerres) est-elle 
suffisamment 

réduite ? 

DEPOSANT 
       

ACRO  1        

ANCCLI  1        

ANDRA  1     X   

CEA  1        

CNRS  1        
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CRIIRAD  1        

EDF  1 X X X X X X X 

FNE  1 X X X X X X X 

Global Chance  1 X X X X X X X 

Greenpeace  1 X  X X X X X 

GSIEN  1        

IRSN   1        

Negawatt  1        

Orano     X   

SFEN  1 X X X X X X X 
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FNE 
Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 

Contre-arguments développés par France Nature environnement aux arguments 
développés dans les fiches déposées en 1er cycle par les organismes suivants : les 
exploitants nucléaires et la SFEN 

France Nature environnement est très surprise par la forme et le contenu 
des fiches présentées par les exploitants nucléaires et la SFEN à l’occasion 
du 1er cycle de la démarche de controverse proposée par la commission 
particulière du débat public. 

Non seulement le maitre d’ouvrage se permet de rendre 10 fiches pour répondre à 7 
questions mais le volume d’expression qu’il s’alloue est pour le moins conséquent alors 
qu’à la différence des autres acteurs du débat public, il dispose d’un autre support pour 
présenter en détail ses arguments pour justifier de l’opportunité, des modalités et des 
objectifs de son projet.  

Cet acte est dommageable et porte atteinte au principe d’équité qui doit prévaloir à 
l’occasion d’un débat public. Cet acte est regrettable parce qu’il grave dans le marbre une 
inégalité de moyens et de d’expression entre le maitre d’ouvrage et des experts non 
institutionnels qui ont toujours fait preuve du plus grand respect pour les procédures 
auxquelles elles participent. 

France Nature environnement regrette une telle rupture avec la démarche de 
controverse qui avait été organisée en amont du débat public sur le Plan national de 
gestion des matières et déchets radioactifs. L’écoute, la concorde et le respect qui avaient 
prévalu alors semblent avoir disparu laissant place à ce que d’aucuns peuvent caractériser 
comme un abus de position dominante. 

Abus de position dominante pour le moins abusif si l’on regarde à présent le contenu de 
ces différentes fiches proposées par les exploitants et la SFEN. Si nous pouvons nous 
féliciter de l’absolue cohérence entre le discours porté par les fiches du maitre d’ouvrage 
et ce qui figure dans le dossier du maitre d’ouvrage, nous déplorons que ce dernier 
n’apporte pas des compléments d’information et des éclairages complémentaires pour 
justifier ses choix et autres propositions à l’occasion de cette démarche de controverse. 

A une époque où un large public s’intéresse aux enjeux énergétiques et à la question 
atomique, nous déplorons une telle légèreté qui ne contribue pas à l’identification par le 
plus grand nombre de l’intérêt et des limites de la démarche proposée par le maitre 
d’ouvrage. 

Nous sommes en présence d’une répétition des mêmes arguments développées par la 
filière nucléaire depuis le début du siècle que la fiche rédigée par la SFEN en réponse à la 
première question résume parfaitement : le nucléaire est une énergie bas-carbone qui 
garantit l’indépendance énergétique de la France et se distingue par sa flexibilité. 
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Le maitre d’ouvrage ne dit autre chose dans les trois longues fiches, 1a, 1b et 1c, proposées 
en réponse à la première question posée par la CPDP. C’est certes une manière de justifier 
le lancement de la construction de nouveaux réacteurs nucléaire mais tout cela est loin 
d’épuiser le sujet.  

Ainsi nous nous étonnons qu’au fil de ces 3 longues fiches la notion de sûreté nucléaire 
n’est jamais employée. Dans la fiche 1c consacrée au caractère pilotable et flexible de la 
production électronucléaire, la notion de disponibilité n’apparaît qu’à deux reprises dans 
un sens qui ne correspond guère à la définition qui prévaut aujourd’hui dans le Monde. Le 
maitre d’ouvrage se contente de déclarer que la production s’adapte « aux évolutions de 
la demande électrique et de la disponibilité des autres moyens de production. » 
Proposition pour le moins contestable à la lumière d’une actualité immédiate donnant à 
voir des tensions pour le moins sérieuses sur la sécurité des approvisionnements. La fiche 
4 n’est guère plus convaincante. Le maitre d’ouvrage se perd dans une longue suite 
d’arguments techniques sans prendre la peine d’aborder deux enjeux qui intéressent le 
public, à savoir la fiabilité et la robustesse de la technologie retenue. Une fois encore nous 
sommes confrontés à une répétition du dossier du maitre d’ouvrage qui n’apprend pas 
grand-chose et n’éclaire pas grand monde. Tout au plus nous devons nous contenter d’un 
focus sur le choix des soupapes retenues pour l’EPR2 dans la fiche 3 qui est bien loin 
d’épuiser le sujet… 

Nous ne pouvons que nous féliciter que l’EPR2 respecte préconisations et autres 
recommandations prescrites par les Autorités de sûreté après la catastrophe de 
Fukushima. Mais tout cela manque cruellement de justification et de précision. S’il est 
bienvenu que l’exploitant puisse disposer d’alimentation de secours plus diversifiée, on ne 
peut que s’étonner que l’installation de DUS soit présentée comme une amélioration de 
la sûreté alors qu’il ne ‘agit jamais que d’une mise en conformité de l’installation avec le 
requis réglementaire. Au final, nous sommes en droit de nous interroger sur la légèreté 
de l’argumentation voire sur l’emploi de certaines formules tel ce fameux « l’expérience 
acquise lors du chantier de Flamanville 3 démontre l’intérêt d’impliquer très en amont 
de la phase de réalisation les autorités compétentes » qui relève de la plus simple 
évidence. 

L’ensemble de ces fiches se caractérise par la redondance d’arguments développés 
depuis fort longtemps mais aussi par des propos des plus surprenants comme l’allusion 
dans la fiche 1b aux « métaux rares importés ». Non seulement l’industrie nucléaire est 
aussi consommatrice de telles matières en particulier du zirconium mais elle s’appuie sur 
une industrie extractive pour le moins impactante comme l’a donné à voir l’analyse en 
cycle de vie du « cycle » du combustible réalisée dans le cadre du précédent PNGMDR.  

Somme toute la filière nucléaire persévère dans son être envers et contre tout 
n’entendant guère remarques et réserves qui peuvent lui être adressées. Ainsi est-on en 
droit de s’étonner qu’Orano dans la fiche rédigée en réponse à la question 5 réaffirme 
l’opportunité d’un multirecyclage qui ne fait l’objet d’aucun consensus technique et qui a 
été l’objet de nombreuses critiques lors du débat public sur le PNGMDR. Propos pour le 
moins étonnant alors qu’EDF dans la fiche 1b explique que l’uranium est une ressource 
abondante… 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly


 
2EME CYCLE CONTRE-ARGUMENTATION 

 
 
 

 
GT Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 26/09/2022  3 
 

Face à ce choix de communication des exploitants nucléaires et de la SFEN, France Nature 
environnement à la lumière de la documentation publique proposée tant par l’Autorité 
de contrôle que par son appui technique, l’Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire, et par de nombreux experts non institutionnels, tient à réaffirmer quelques 
constats dans le souci d’informer le public et de contribuer à un débat approfondi sur 
l’opportunité, les modalités et les objectifs visés par le maitre d’ouvrage. 

1. Le nucléaire ne sauvera pas le climat 
Comme le donnent à voir des évaluations réalisées dans le cadre du GIEC et par des 
experts de toute obédience, la mise en œuvre d’une production électronucléaire dans 
le cadre d’une stratégie globale d’atténuation du changement climatique n’est pas 
opportune au regard du coût, des délais de construction des installations, des 
contraintes qu’elles imposent en termes de sécurité et de l’épineuse question des 
déchets qui quoi qu’en dise l’Andra n’est pas résolue. 
 

2. Le nucléaire ne garantit aucunement l’indépendance énergétique de la France 
Tout d’abord, la filière nucléaire repose sur l’usage d’une matière première, l’uranium, 
importée en dépit du recours très préoccupant à des matières issues du traitement 
des combustibles usés comme le rappelle le dernier rapport en date sur le « cycle » du 
combustible du Haut Comité. Ensuite, l’histoire de la filière nucléaire française donne 
à voir un recours de plus en plus important à des technologies et des équipements 
développées à l’étranger… alors que chacun est en droit aujourd’hui de s’interroger sur 
le partenariat entre EDF et des industriels chinois à Hinkley Point et ailleurs. 
 

3. Le nucléaire n’est ni flexible ni adaptable 
En dépit des engagements du maitre d’ouvrage dans le dossier présenté à l’occasion 
de ce débat public et des fiches proposées dans le cadre de cette démarche de 
controverse, force est de constater que des réacteurs nucléaires se caractérisent 
principalement par une production de base. La conduite en suivi de charge est un 
mode d’exploitation pour le moins problématique qui n’est pas sans poser des 
difficultés techniques exposant les installations à des contraintes réelles et sérieuses. 
Une telle production dans un contexte de dort développement des énergies 
renouvelables à large échelle n’est plus nécessaire alors que les régulateurs du réseau 
de transport de l’électricité savent l’équilibrer. C’est le cas en particulier en ce moment 
où près de 50% du parc nucléaire est à l’arrêt. 
 

4. La relance de la filière nucléaire n’est plus une nécessité industrielle  
Si ce postulat put être vraie au siècle dernier, ce n’est plus le cas aujourd’hui en France 
alors qu’à Saint-Nazaire, Cherbourg, Le Havre, Dunkerque et ailleurs des industries de 
pointe et d’excellence sont engagées dans la transition énergétique. Elles 
représentent un atout pour les territoires où elles sont implantées, bénéficient d’une 
forte attractivité et surtout d’un potentiel de développement à la mesure du recours 
de plus en plus massif aux équipements qu’elles réalisent. On est bien en présence 
aujourd’hui d’une filière robuste et dynamique qui offre un débouché plus sûr et plus 
durable à de très nombreuses PME qui purent par le passé travailler pour la filière 
nucléaire. 
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5. Le nucléaire n’est pas bon pour l’emploi 
Quoi qu’en dise le maitre d’ouvrage, la filière nucléaire ne garantit aucunement 
l’emploi et ne représente pas une opportunité effective face au drame du chômage. 
Non seulement le nombre d’emplois directs dans les CNPE n’a cessé de reculer depuis 
20 ans mais le potentiel des énergies renouvelables et de la maitrise de la demande 
d’énergie est bien plus important qu’une relance de la filière atomique : 

 
6. Le KWh nucléaire est déjà cher et ne va cesser de se renchérir 

Comme l’annoncé à la fin du siècle dernier le rapport Charpin-Dessus-Pellat, les coûts 
d’exploitation de la filière nucléaire ont connu et connaissent encore une hausse 
tendancielle à mesure que les installations vieillissent et que les référentiels de sûreté 
évoluent. On se trouve ainsi dans un contexte inconnu jusque là où les prix des 
énergies renouvelables s’effondrent à mesure que ceux du nucléaire s’accroissent. La 
mise en œuvre d’un « nouveau nucléaire » ne change pas cette réalité, un grand 
nombre d’études et de rapport donnant à voir le coût exorbitant du kWh EPR au 
regard de ceux du photovoltaïque ou de l’éolien. La plus élémentaire prudence à une 
époque où les ressources sont rares invitent à privilégier des investissements rentables 
et opérants dans des délais bien plus courts que ceux que peut proposer l’industrie 
nucléaire. 
 

7. Le nucléaire est dangereux, polluant et très contraignant 
France Nature environnement fort de son engagement dans de nombreuses 
institutions en charge de la sûreté nucléaire et de la radioprotection tient à rappeler 
que le risque nucléaire est non nul. Il se distingue par son ampleur et la durée de ses 
effets de tous les autres risques technologiques. La surveillance de l’environnement et 
de la santé publique à laquelle nous contribuons aux côtés de l’IRSN ou de laboratoires 
indépendants tel l’ACRO, nous permet d’affirmer que les impacts des INB sont 
massives et préoccupantes contribuant à une anthropisation des milieux réelles et 
sérieuses à rebours de la nécessaire protection de la biodiversité. Enfin alors que la 
guerre fait rage en Ukraine nous ne saurions esquiver les enjeux de sécurité qui 
caractérisent la filière nucléaire. Les INB sont des cibles de choix pour des armements 
modernes et des actions non-conventionnelles… 
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Pour toutes ces raisons, fort d’un réel souci pour un développement économique 
équilibré respectueux de l’environnement, de la santé publique et des générations 
futures, France Nature environnement doute de l’opportunité d’une relance de la 
filière nucléaire. L’urgence est aujourd’hui de renforcer la robustesse et la fiabilité des 
installations encore exploitées et de définir une authentique planification écologique 
de sortie du nucléaire dans le respect des territoires, des agents et des usagers.  
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CLARIFICATION DES CONTROVERSES TECHNIQUES – 2ER CYCLE CONTRE 
ARGUMENTATION  
 
Question n° : 1 
Intitulé de la question :  
Pourquoi lancer la construction de nouveaux réacteurs nucléaires, sur les critères :  

- d’atteinte de la neutralité carbone de la France, aux échéances fixées  
- d’indépendance énergétique   
- de fonctionnement en suivi de charge des réacteurs avec des ENR ? 

  
Cette première question suppose traités les critères de sûreté et de sécurité, et ne prend pas en 
compte les arguments économiques, comme convenu. 

Contre-arguments développés par EDF aux arguments développés dans les fiches 
déposées en 1er cycle par les organismes suivants : FNE, Global Chance, Greenpeace 
France. 

 
Introduction : Conformément à l’organisation proposée, EDF ne fournit pas ci-dessous de 
contre-arguments aux éléments de nature économiques évoqués par les différents 
acteurs. Ces éléments, très importants, feront en effet l’objet d’un séminaire spécialisé du 
débat public permettant des échanges multilatéraux. 
 
 
Arguments développés par Greenpeace France dans la fiche 1 
« Le lancement de la construction de nouveaux réacteurs nucléaires est une hypothèse 
hors délai face à l’urgence climatique … La construction de nouveaux réacteurs 
nucléaires est trop lente pour répondre aux objectifs climatiques (le premier réacteur de 
type EPR2 ne serait pas opérationnel avant 2037 ou 2040 au mieux), et leur potentiel de 
décarbonation est bien trop faible au niveau mondial, par rapport aux investissements 
financiers et humains nécessaires. » 
 
Arguments développés par FNE dans la fiche 1 
« France Nature environnement considère en conséquence que le programme de 
nouveaux réacteurs nucléaires proposé par le maitre d’ouvrage n’est ni opportun ni 
nécessaire pour atteindre les objectifs définis par la Loi de transition énergétique votée 
à l’issue du Débat national sur la transition énergétique. Le nucléaire n’est ni une 
énergie renouvelable ni un moyen pour mettre en œuvre un nouveau système 
énergétique décarboné. » 
 
Arguments développés par FNE dans la fiche 2 
« Nous considérons en conséquence que « lancer la construction de nouvelles centrales 
nucléaires sous la forme d’un programme de réacteurs identiques » est un pari pour le 
moins précaire qui ignore la gravité de la crise énergétique qui touche aujourd’hui 
l’Europe. Non seulement la solution proposée est trop chère, trop incertaine et trop 
tardive, mais elle peut créer un effet d’éviction préjudiciable à la mise en œuvre d’un 
véritable programme d’économie d’énergie et de développement d’énergies 
alternatives qui valorisent les ressources locales au cœur des territoires. » 
 
Arguments développés par FNE dans la fiche 4 
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« France Nature environnement considère que l’impératif de transition énergétique 
implique non pas un programme de relance de l’industrie nucléaire mais une 
planification écologique de sortie du nucléaire de manière à dégagée des moyens tant 
humains que financiers pour construire un nouveau modèle énergétique au moindre 
coût dans le respect des agents, des consommateurs et de l’environnement. » 
 
Contre-arguments EDF :  
Comme développé dans la fiche argumentaire « Question 1a – EDF », l’analyse que fait EDF 
des différents mix électriques étudiés par RTE dans son rapport « Futurs énergétique 
2050 » montre que l’atteinte de la neutralité carbone en 2050 est impossible sans un 
développement soutenu des énergies renouvelables, quel que soit le scénario envisagé, 
avec, dans tous les cas, une forte accélération des rythmes de développement, 
comparativement à ceux observés par le passé. Par ailleurs, les mix présentant un socle 
significatif de nucléaire, avec durablement plus de 40 gigawatts de capacité nucléaire, 
sont de nature à limiter le risque de non-atteinte des objectifs climatiques. Ils 
permettent, en effet, de s’affranchir de plusieurs choix qui s’apparentent à des paris 
techniques et industriels. 
Il convient donc bien de considérer ce programme de nouveaux réacteurs nucléaires 
comme une des conditions nécessaires, et non suffisante car complémentaire du 
développement accéléré des énergies renouvelables. 
 
 
Arguments développés par Greenpeace France dans la fiche 1 

« Des scénarios alternatifs existent avec le développement d’un mix énergétique 
composé de 100% d’énergies renouvelables … Les énergies renouvelables sont 
aujourd’hui, les seules sources d’énergies en capacité d’être implantées rapidement sur 
nos territoires pour produire massivement de l’énergie décarbonée avant 2030, tout en 
étant créatrice d’emplois décentralisés et d’un tissu économique local nourricier. » 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche 1 

« Quant à la « décarbonation » à l’horizon 2050 (engagement de la France), la 
construction de 6 EPR2 sur la période 2037-2050 ne fera qu’augmenter les émissions de 
gaz à effet de serre d’une quantité notable, bien avant sa « compensation » bien 
tardive de leur fonctionnement prévu pour 60 ans, alors qu’elle sera assurée dès 
aujourd’hui par la mise en œuvre avec une amplitude croissante  par la construction 
beaucoup plus rapide d’installations éoliennes (sur terre et en mer) et photovoltaïques 
(centrales et toitures). » 
 
Arguments développés par FNE dans la fiche 1 

« Il convient de reconnaître que d’autres technologies sont aujourd’hui disponibles pour 
concevoir un nouveau mixe énergétique résilient dans un contexte global de crise 
environnementale. Alors que la plupart des pays de l’Union européenne font le choix 
d’une transition énergétique active au moyen d’un développement soutenu des 
énergies renouvelables et d’efforts réels pour la maitrise de la demande d’énergie, la 
France emprunterait une voie pour le moins fragile en exhumant un projet nucléaire 
qui n’a fait l’objet d’un quelconque consensus. » 
 
Arguments développés par FNE dans la fiche 2 

« Seuls des impératifs industriels peuvent justifier un tel choix alors que l’urgence invite 
à envisager des solutions immédiates au moindre coût pour garantir la sécurité des 
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approvisionnements en électricité requise par la loi. » 
 
Contre-arguments EDF :   
Comme développé au paragraphe 1.2.1 du le Dossier de Maitrise d’Ouvrage relatif au 
débat, EDF considère qu’atteindre la neutralité carbone en 2050 est impossible sans un 
développement significatif des énergies renouvelables ; Cependant, les rythmes 
nécessaires dans des scénarios ne comptant pas sur le développement de nouvelles 
capacités nucléaires peuvent être considérés aujourd’hui comme difficilement 
atteignables. Ce positionnement est confirmé par le rapport “Futurs énergétiques 2050” 
de RTE, qui indique, dans les enseignements tirés de son analyse, que « se passer de 
nouveaux réacteurs nucléaires [impliquerait] des rythmes de développement des énergies 
renouvelables plus rapides que ceux des pays européens les plus dynamiques ». 
 
 
Arguments développés par Greenpeace France dans la fiche 1 
« Le lancement de la construction de nouveaux réacteurs nucléaires est … déraisonnable 
dans un contexte géopolitique de plus en plus tendu avec des tensions qui vont se 
multiplier autour des ressources naturelles, et complètement inadaptée pour acquérir la 
souveraineté énergétique (indépendance et sécurité énergétique) de notre pays. » 
 
Arguments développés par FNE dans la fiche 1 
« La nécessaire indépendance énergétique à laquelle chacun aspire dans un contexte 
de déplétion des ressources de stock, d’instabilité des marchés et de tensions 
géopolitiques, invite d’envisager d’autres solutions que la relance de la filière 
nucléaire. » 
 
Contre-arguments EDF :   
Comme détaillé dans la fiche argumentaire « Question 1b – EDF », relatif à l’indépendance 
énergétique, EDF estime que le parc de réacteurs nucléaires français participe 
grandement à l’indépendance énergétique du pays, actuelle et future car :  
- elle contribue à la sortie des combustibles fossiles importés, en fournissant une 

électricité décarbonée produite localement ; 
- les ressources en uranium nécessaire à son fonctionnement sont abondantes et 

réparties dans des zones diversifiées ; 
- la technologie industrielle sous-jacente est maitrisée de bout en bout par le tissu 

industriel français ; 
- le nucléaire ne nécessite que très peu de métaux rares, qui sont approvisionnés en 

grande majorité hors de France. 
 
 
Arguments développés par Greenpeace France dans la fiche 1 
« L’uranium utilisé dans le combustible n’étant pas extrait en France, la dépendance du 
secteur du nucléaire, notamment à des pays comme la Russie (depuis l’an 2000, 45% de 
l’uranium utilisé en France provient du Kazakhstan, pays sous influence russe) est 
préoccupante dans un contexte géopolitique tendu. Le circuit d’approvisionnement 
d’uranium, entre autres, ne permet pas notre indépendance énergétique. » 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche 1 
« l’indépendance apportée par le nucléaire est toute relative puisque l’uranium est 
entièrement importé et que l’électricité d’origine nucléaire ne représente qu’une fraction 
de la consommation énergétique finale (18% aujourd’hui). » 
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Contre-arguments EDF :   
Comme expliqué dans la fiche argumentaire « Question 1b – EDF », l’approvisionnement 
en uranium naturel s’appuie sur des ressources abondantes et globalement bien réparties 
sur la planète. Plus de 40 % des réserves terrestres se trouvent dans des pays de 
l’OCDE. La sécurité d’approvisionnement peut ainsi être renforcée par une diversification 
géographique et commerciale. 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche 1 
« C’est donc de la politique énergétique qu’il faut discuter et … Le premier instrument est 
donc la maîtrise des consommations : « consommer moins et consommer mieux » est le 
premier facteur de l’indépendance énergétique. » 
 
Arguments développés par FNE dans la fiche 1 
« Le caractère impérieux du changement climatique, de la crise de la biodiversité et des 
tensions économiques dans le monde, nous invite à envisager d’autres solutions … plus 
rapidement disponible.  En effet, le programme proposé … est une solution qui ne 
respecte d’aucune manière les objectifs de sobriété et d’efficacité qui s’imposent pour 
opérer une transformation profonde de la production et de la consommation d’énergie 
dont chacun reconnaît la nécessité. » 
 
Contre-arguments EDF :   
Les enjeux de politique énergétique font l’objet d’une concertation parallèle sous la 
responsabilité de l’Etat. Les conclusions et recommandations de cette concertation 
seront pris en compte dans la réalisation du projet objet du débat. 
Comme détaillé au paragraphe 1.1.3 du Dossier de Maitrise d’Ouvrage d’EDF, l’atteinte de 
la neutralité carbone, nécessite de sortir des énergies fossiles et de réduire la 
consommation d’énergie finale. L’électricité, à la fois vecteur d’efficacité énergétique et 
de décarbonation a, de ce fait, un rôle central à jouer. 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche 1 
« L’augmentation de la consommation d’électricité serait justifiée par le passage de 
l’usage des combustibles fossiles à l’usage de l’électricité dans presque tous les 
secteurs. Alors que l’on sait très bien que, hors électricité, les énergies renouvelables, 
solaire thermique, géothermie, biomasse, réseaux de chaleur, biogaz, biocarburant, 
peuvent répondre de façon très importante à de nombreux besoins de chaleur et de 
carburant. D’autre part, l’hydrogène produit par l’électricité renouvelable pourra 
satisfaire les usages dans l’industrie et certains transports. Si l’on peut admettre une 
certaine augmentation de la part de l’électricité en pourcentage, sa baisse en valeur 
absolue apparaît très clairement dans des scénarios de l’ADEME, RTE et négaWatt. » 
 
Contre-arguments EDF :   
La vision d’EDF développée au paragraphe 1.1.3 de son Dossier de Maitrise d’Ouvrage de la 
consommation prévisionnelle d’électricité à l’horizon 2050 s’appuie sur les chiffres de la 
Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) actuellement en vigueur. Ces chiffres, issus du 
ministère de la Transition écologique, font l’hypothèse d’une décarbonation complète 
du système énergétique à l’horizon considéré et prévoient une diminution de 40 % des 
consommations d’énergie du pays, et une sortie des énergies fossiles. Ils prennent en 
compte une électrification massive des usages appuyée sur une production d’électricité 
fortement décarbonée (exemples du chauffage en maison individuelle ou de la voiture 
particulière), par le développement de la filière hydrogène et par un recours à la 
biomasse et au biogaz pour les usages ne pouvant être électrifiés. 
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Arguments développés par Global Chance dans la fiche 1 
« Enfin, le nucléaire a toujours été considéré comme devant fonctionner en base, pour 
des considérations techniques et de sûreté mais aussi de coût. La modulation de la 
production nucléaire pour répondre aux variations de production des énergies 
renouvelables non thermiques deviendrait de plus en plus pénalisante avec 
l’augmentation de la production des énergies renouvelables. Ajoutons que les centrales 
à biomasse, déchets et gaz renouvelable, peuvent fonctionner sans variabilité mais 
aussi servir à compenser la variabilité des éoliennes et du photovoltaïque, en 
complément des moyens de stockage (STEP et autres) qui se développent rapidement. 
Ce que l’on peut craindre est que la construction de nouveaux réacteurs ne bloque de 
fait le développement des énergies renouvelables afin d’assurer une place suffisante au 
nucléaire » 
 
Contre-arguments EDF :   
Comme développé dans la fiche argumentaire « Question 1c – EDF », les réacteurs 
nucléaires français sont un moyen de production pilotable et assurent d’ores et déjà 
une part importante du suivi de charge. Ils accompagnent le développement des 
énergies renouvelables intermittentes et qui continueront de le faire.  
Cet atout du nucléaire est issu d’un choix français pris dès la construction de son parc. 
Ainsi, EDF a ciblé une importante flexibilité de production de son parc nucléaire en 
raison de sa part relative dans le mix de production électrique du pays. Les nouveaux 
réacteurs EPR2 seront construit avec la même philosophie, au regard de leur nécessité de 
s’intégrer dans un mix énergétique dont le volume des ENR est en constante progression.  
 
 
Arguments développés par FNE dans la fiche 2 
« Nous sommes en présence d’une volonté politique bien plus que d’une proposition 
d’un opérateur énergétique. Au prétexte de « reprendre le contrôle de notre destin 
énergétique », le pouvoir exécutif a appelé de ses vœux une « renaissance » du 
nucléaire français, vantant la « souveraineté nationale » et louant les mérites de la « 
planification » pour « atteindre nos objectifs, en particulier la neutralité carbone en 
2050 »…  
Il semblerait donc que l’opportunité industrielle détermine bien plus que la nécessité 
énergétique cette décision de relance de la filière qui est loin de se limiter à la seule 
construction de quelques EPR. Ont en effet été aussi annoncés à Belfort : la 
prolongation des réacteurs en exploitation, la suspension de toute mise à l’arrêt 
définitif, le développement de réacteurs SMR et le financement de la recherche sur 
d’autres types de réacteurs… » 

Contre-arguments EDF :   
Comme développé dans l’ensemble du premier chapitre du Dossier de Maitrise d’Ouvrage 
du projet, EDF estime que le programme de nouveaux réacteurs nucléaires contribue à 
l’atteinte de la neutralité carbone et à l’indépendance énergétique. En cela ce 
programme répond bien au besoin industriel et social d’un pays, plutôt qu’à une volonté 
politique, et cela justifie sa nécessité. 
En complément, et comme détaillé en annexe 9 du Dossier de Maitrise d’Ouvrage, EDF a 
fait de la concertation un de ses objectifs de responsabilité d’entreprise. Son but est de 
systématiser les pratiques de dialogue et de concertation transparente et contradictoire 
autour de chaque nouveau projet. 
Au demeurant, la proposition d’EDF objet du débat s’inscrit dans la Programmation 
Pluriannuelle de l’Energie actuelle, comme expliqué au paragraphe 1.1.2 du Dossier de 
Maitrise d’Ouvrage. 
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GLOBAL CHANCE 
 
Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-
argumentation 
 
Question n° 1: Pourquoi lancer la construction de nouveaux réacteurs 
nucléaires ? 
 
Contre-arguments développés par Global Chance aux arguments 
développés dans les fiches 1a, 1b, 1c, déposées en 1er cycle par EDF. 
 
Nous ne reproduisons pas ici les trois réponses d’EDF, déposées de façon abusive en réponse 
à la question 1 et présentons une réponse globale à ses tois réponses. 
 
 
Question 1 – Contre-arguments de Global Chance 
 
Le rapport « Futurs énergétiques 2050 » de RTE (Version finale, Février 2022) constitue 
certainement la meilleure assise à ce jour, et la mieux répartie, pour répondre à la question 
soulevée par la CNDP. Les compléments de réponse de Global Chance développés ci-
dessous s’appuient donc très largement sur ce rapport. 
 
1. Pourquoi lancer la construction de nouveaux réacteurs nucléaires alors que ceux-ci 
ne s’imposent pas pour atteindre la neutralité carbone en 2050 ? 
 
Ce rapport, comme l’étude précédente RTE-AIE, montre la faisabilité technique et 
économique de différentes trajectoires énergétiques permettant d’atteindre la neutralité 
carbone en 2050 sans recourir au « nouveau nucléaire », et donc sans EPR-2. Il montre donc 
que la relance du nucléaire n’est en aucun cas une condition nécessaire de la neutralité 
carbone. 
Toutefois, différentes lectures de ce rapport peuvent être menées, aboutissant à des 
conclusions radicalement différentes quant à l’opportunité de construire de nouveaux 
réacteurs pour atteindre la neutralité carbone.  
Quatre éléments-clé différencient ces lectures : la consommation d’électricité à satisfaire en 
2050, la complémentarité entre renouvelables et nucléaire, la contribution à l’indépendance 
énergétique et le coût global. Comme on le montre ci-après, tous ces éléments sont 
intrinsèquement liés. 
 
Quant à la « décarbonation » à l’horizon 2050 (engagement de la France), la construction de 
6 EPR2 sur la période 2037-2050 ne fera qu’augmenter les émissions de gaz à effet de serre 
d’une quantité notable, bien avant sa « compensation » bien tardive de leur fonctionnement 
prévu pour 60 ans, alors qu’elle sera assurée dès aujourd’hui par la mise en œuvre avec une 
amplitude croissante  par la construction beaucoup plus rapide d’installations éoliennes (sur 
terre et en mer) et photovoltaïques (centrales et toitures). 
En effet, l’exploitation des mines du minerai d’uranium, la construction des réacteurs, les 
usines du combustible (fabrication et retraitement), les transports permanents de 
combustibles neufs et irradiés, le démantèlement des réacteurs et la construction des 
installations d’entreposage ou de stockage des matières et déchets radioactifs, consomment 
des quantités considérables de béton, d’acier et de carburant et par conséquent des 
émissions considérables de CO2. Par ailleurs, les émissions par fuites des gaz réfrigérants et 
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de l’hexafluorure de soufre (SF6) s’étalent sur toute la durée de fonctionnement des 
réacteurs 
 
 
2.  La consommation d’électricité à satisfaire en 2050. 
 
Le rapport de RTE s’appuie, par construction, sur la projection de référence de la 
consommation d’électricité par grands secteurs établie par la SNBC (2020).  
La consultation publique organisée par RTE a mis en exergue la nécessité de considérer 
d’autres trajectoires de consommation électrique que celle retenue par la SNBC.  
Deux courants majoritaires sont apparus.  
Le premier, plutôt en soutien à un fort développement des énergies renouvelables et plutôt 
sceptique quant au « nouveau nucléaire », insistait sur une insuffisante prise en compte des 
opportunités d’utilisation directe des énergies renouvelables dans les usages finals de 
l’énergie et de maîtrise de la consommation d’électricité dans la projection de référence de 
la SNBC.  
Le second, plutôt en soutien à une relance de l’énergie nucléaire, déplorait une trop grande 
timidité de cette projection quant aux opportunités d’électrification des usages finals. RTE, 
prenant acte de ces retours, a décidé de confronter les différentes options retenues pour le 
mix électrique à différentes variantes de consommation électrique.  
 
Ces divergences de vue sur la dynamique de la consommation d’électricité propre à 
atteindre la neutralité carbone 2050 tiennent aux différences d’appréciation sur deux sujets 
majeurs : le degré d’électrification des différents usages finals de l’énergie et le degré de 
maîtrise de la consommation d’électricité par la sobriété et les gains d’efficacité.  
 
L’électrification massive des usages énergétiques est effectivement une priorité si 
l’électricité est destinée à être produite massivement à partir de l’énergie nucléaire, puisque 
celle-ci ne peut jamais être utilisée en l’état, dans aucun usage, sauf exceptions rarissimes. 
En revanche, plus la part des énergies renouvelables visée dans le mix électrique futur est 
importante, moins il y a d’intérêt à électrifier certains usages de l’énergie puisque, pour 
partie d’entre eux, les énergies renouvelables peuvent être utilisées directement, avec une 
meilleure efficience technique et économique.  
En particulier, pour l’ensemble des usages thermiques à basse température (eau chaude et 
chauffage, soit 30% environ de la consommation énergétique finale totale), l’énergie 
solaire, la biomasse, la géothermie, les déchets (via le chauffage urbain), le biogaz, peuvent 
être utilisés directement, et ne nécessitent en aucune façon l’électrification.  
Pour les usages thermiques à haute température et la mobilité, une partie peut être satisfaite 
directement par les renouvelables (biocarburants, biogaz, biomasse), plus ou moins 
importante selon les arbitrages sur l’usage des sols, une autre partie restera probablement 
durablement attachée aux combustibles fossiles (notamment dans la chimie), seul le reste 
devant effectivement être électrifié. 
 
Le succès de la maîtrise des consommations d’électricité, par les gains d’efficacité 
énergétique et les comportements (sobriété), dépendra étroitement du signal prix de 
l’électricité, et donc de la structure des coûts de production de l’électricité. Le nucléaire, 
comme les renouvelables, se caractérise par des coûts fixes en capital considérables, et des 
coûts variables faibles (nucléaire) ou très faibles (renouvelables), par rapport aux centrales 
thermiques à combustible fossile. Leur coût moyen de production est ainsi très fortement lié 
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au facteur de charge. En coût total, intégrant toutes les activités du « cycle » du 
combustible, du démantèlement des réacteurs et usines et la gestion de déchets, le nucléaire 
est nettement défavorable par rapport aux énergies renouvelables. 
 
Pour le nucléaire, le facteur de charge augmente généralement avec la consommation 
électrique, entraînant systématiquement une baisse du coût moyen de production par kWh. 
D’où une forte incitation, pour les producteurs, à stimuler la demande d’électricité pour 
baisser les coûts par kWh, ce qui, en retour, affaiblit le signal prix et l’incitation à 
l’efficacité et la sobriété. En revanche, pour le solaire et l’éolien, le facteur de charge est 
plafonné par les conditions météorologiques, quelle que soit la consommation. Mais la 
variabilité impose la mise en place de solutions de flexibilité (batteries, centrales thermiques 
à partir de gaz décarboné) pour garantir la fourniture d’électricité en temps et en qualité, 
dont le coût moyen par kWh augmente avec la consommation électrique. L’incitation à 
l’efficacité et à la sobriété se renforce, les producteurs n’ayant quant à eux aucun intérêt à 
stimuler la demande électrique. 
Le graphique ci-dessous résume très clairement le lien historique que l’on peut observer 
entre la part du nucléaire dans le mix électrique et la dynamique de la consommation 
électrique dans les pays européens sur les 40 dernières années. 
 
 

  
 
 
La variante basse de consommation en 2050 retenue par RTE (-100 TWh) se rapproche 
fortement des projections de consommation des scénarios sans nouveau nucléaire 
développés par NégaWatt et l’ADEME. Elle est confortée par le recoupement avec les 
anciens travaux prospectifs sur le « facteur 4 » (voir B. Château, « Consommation 
électrique et neutralité carbone », Revue de l’Energie N°661, Avril 2022).  
La variante haute de consommation en 2050 retenue par RTE (+100 TWh) est celle 
soutenue par les partisans d’une relance du nucléaire, et probablement en phase avec les 
effets d’entrainement du nucléaire sur la consommation électrique détaillés ci-dessus. 
On notera que l’écart entre ces deux variantes est du même ordre de grandeur que la totalité 
de la production d’électricité du nouveau nucléaire attendue en 2050 dans la variante haute 
(scénario N2).  
 
Autrement dit, la construction de nouveaux réacteurs nucléaires pourrait bien ne rien 
changer au besoin de construction d’équipements de production solaires et éoliens pour 
satisfaire les besoins d’électricité en 2050. Si l’on admet par ailleurs que la maîtrise des 
consommations énergétiques forme un tout dont l’électricité ne constitue qu’une partie, 
force est d’en conclure que la construction de nouveaux réacteurs nucléaires, non seulement 
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n’ajouterait rien à la satisfaction des besoins en 2050, mais présenterait un risque très 
sérieux de contradiction avec les exigences de maîtrise des consommations pour la 
neutralité carbone en 2050. 
 
3  La complémentarité entre renouvelables et nucléaire. 
 
La production d’électricité à partir des renouvelables étant variable par nature, et le 
nucléaire étant pilotable, il est tentant de considérer ces deux formes d’énergie comme 
complémentaires et devant figurer toutes les deux dans le mix électrique décarboné de 2050. 
D’où le plaidoyer pour le nouveau nucléaire. 
Pour autant, le retard pris par la France par rapport à nos voisins européens dans le 
déploiement des énergies renouvelables pour la production d’électricité, et la non-atteinte 
des objectifs en la matière, incitent à relativiser cette complémentarité. 
On vient de voir en fait une première forme de contradiction entre ces deux énergies, 
relative à leur effet d’entrainement sur la consommation électrique, via l’électrification des 
usages et la maîtrise des consommations. 
La comparaison de la courbe d’appel de puissance par le réseau et des plages de production 
de l’électricité renouvelable (jour/nuit, régimes de vent et d’ensoleillement selon les saisons, 
productible par MW installé) révèle une autre forme de contradiction. L’année peut être en 
effet scindée en trois temps : 
Un temps où la production renouvelable égale ou dépasse la demande adressée par le 
réseau, créant des surplus utilisables pour stocker, exporter et/ou produire des gaz non 
carbonés, mais contraignant l’ensemble du nucléaire à l’arrêt du fait du « merit order ». 
Un autre temps où la production renouvelable sera faible à très faible, obligeant à recourir à 
l’ensemble du nucléaire installé, à pleine puissance, sans toutefois couvrir intégralement la 
demande adressée par le réseau. 
Un troisième temps où la production renouvelable sera entre ces deux extrêmes, où le 
nucléaire devra s’adapter en permanence entre une puissance délivrée nulle et maximale. 
Plus la capacité de production renouvelable sera importante et disséminée sur le territoire et 
en mer, plus le premier temps sera long, et plus la puissance moyenne que devra délivrer le 
nucléaire dans le troisième temps sera faible. Inéluctablement, toutes choses égales par 
ailleurs, le déploiement des renouvelables fera donc baisser le facteur de charge du 
nucléaire, menaçant la rentabilité des installations. Bien sûr, théoriquement, le nucléaire 
pourrait trouver également d’autres débouchés dans le stockage, l’exportation et/ou la 
production de gaz non carbonés. Mais le coût au kWh serait alors 2 à 4 fois plus élevé que 
celui des renouvelables (voir le chapitre « coûts » du rapport RTE), donc non compétitif, 
rendant donc cette utilisation du nucléaire conditionnée à l’existence d’une demande non 
satisfaite par les renouvelables sur ces trois postes. 
Concrètement, comme on le voit aujourd’hui, cette forme de contradiction porte en elle un 
risque fort de manquer le rendez-vous de la neutralité carbone. Si la construction du 
nouveau nucléaire doit retarder significativement le déploiement des renouvelables pour les 
raisons que nous venons d’indiquer, le risque de devoir recourir à une production électrique 
carbonée devient très sérieux dès les années 2035, voire plus tôt si le nucléaire existant tarde 
à résoudre ses problèmes techniques actuels de façon satisfaisante. 
On retiendra pour finir une troisième forme de contradiction : le possible effet d’éviction 
des financements requis pour les renouvelables du fait de ceux, gigantesques, requis par la 
mise à niveau du nucléaire actuel, le déploiement du nouveau nucléaire et la mise à niveau 
du cycle du combustible. Ceci renforce le risque évoqué ci-dessus de manquer le rendez-
vous de la neutralité carbone. 
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4  La contribution à l’indépendance énergétique 
 
L’argument de l’indépendance énergétique nous rappelle très exactement les arguments 
avancés pour justifier le « Programme Messmer » d’accélération massive de la construction 
de réacteurs nucléaires en réponse au choc pétrolier de 1973-74, instaurant la politique du 
« tout électrique-tout nucléaire » qui a conduit au développement massif du chauffage 
électrique et à la « pointe d’hiver » annuellement redoutée et encore plus aujourd’hui. 
 
Les énergies renouvelables sont, par définition, naturelles et présentes sur le territoire 
national, métropole et territoires ultra-marins. Elles contribuent de ce fait totalement à 
l’indépendance énergétique. Le nucléaire dépend pour sa part de l’uranium importé. Même 
si le prix de l’uranium pèse peu dans le coût du kWh nucléaire, même si l’on peut constituer 
facilement des stocks importants d’uranium, le nucléaire ne contribue pas à proprement 
parler à l’indépendance énergétique de la France, tout au plus il réduit les effets néfastes de 
cette dépendance par rapport au gaz ou au pétrole, comme on le voit bien aujourd’hui. Mais 
la dépendance demeure, et ses effets futurs dépendront de l’évolution des conditions 
géopolitiques. 
Toutefois, on ne peut limiter la question de l’indépendance à la seule disponibilité des 
énergies primaires. Elle doit être étendue également aux outils de transformation de ces 
énergies primaires, équipements de production, de transport, de distribution, de stockage, de 
recyclage, etc., et à la base industrielle pour les produire.  
Pour ce qui est du nouveau nucléaire, la base industrielle est déjà largement présente en 
France, mais avec de grandes fragilités révélées par les déboires de la construction de l’EPR 
de Flamanville (retard considérable, augmentation vertigineuse des coûts notamment).  
Pour les renouvelables, cette base industrielle est aujourd’hui relativement restreinte, 
conséquence de choix politiques et industriels passés peu favorables à ces énergies. 
Toutefois, ni le savoir et les compétences techniques requises, ni l’existence de quelconques 
effets de seuil, ne pourraient empêcher d’étoffer cette base industrielle française liée aux 
renouvelables si la clarté des choix politiques et la visibilité industrielle étaient au rendez-
vous. 
Pour ce qui est des composants et des matériaux nécessaires pour produire les équipements 
requis, qui sont aujourd’hui importés pour une bonne part dans le cas des renouvelables, il 
faut distinguer deux cas : 
Ceux qui sont susceptibles d’être produits en France à l’avenir dans le cadre de la ré-
industrialisation : batteries, pales d’éoliennes, cellules photovoltaïques, etc. 
Ceux qui resteront indisponibles en France, du fait de l’absence de ressources naturelles 
(une partie des terres rares, des métaux rares), ou du fait de trop grands retards 
technologiques (une partie des composants électroniques). 
Toutefois, comme on l’a montré plus haut, quand on prend en compte les effets 
d’entraînement sur la consommation électrique, la construction de nouveaux réacteurs 
nucléaires ne devrait finalement quasiment rien changer aux besoins d’équipements 
renouvelables pour assurer la neutralité carbone en 2050. Cela ne règlerait donc en rien les 
éventuels problèmes que pourrait poser la nécessité d’importer les composants et matériaux 
qui resteront indisponibles en France en tout état de cause. 
Et si, comme on le craint fortement, la construction de nouveaux réacteurs nucléaires devait 
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ralentir l’investissement dans les renouvelables en deçà du seuil nécessaire pour atteindre la 
neutralité carbone, on retomberait alors dans la dépendance aux combustibles fossiles 
importés. 
 
5 Le coût global 
 
Le rapport de RTE nous montre clairement que le coût global du système électrique sans 
nouveau réacteur nucléaire,1 associé à la variante basse de consommation électrique est 
voisin de celui d’un système électrique avec une relance du nucléaire à hauteur du scénario 
N2, voire inférieur, et de toutes façons, systématiquement inférieur dans la variante haute de 
la consommation électrique. 
Certes, l’absence de nouveau nucléaire induirait, au-delà du système électrique, des coûts 
supplémentaires d’investissement pour une plus grande efficacité énergétique et pour un 
recours accru aux énergies renouvelables, soit directement (solaire thermique, géothermie, 
biomasse, combustibles non carbonés), soit via les réseaux de chaleur (biomasse, biogaz, 
déchets). 
Mais en revanche, rappelons que pour l’EPR2, les coûts d’investissement retenus par RTE 
dans son rapport, soit une fourchette 4500 – 5800 €/kW, sont des coûts « affichési », très 
loin du seul coût connu aujourd’hui en France, celui de la tête de série de Flamanville 
(12 000 €/kW selon la Cour des Comptes). Un petit retour sur le passé hexagonal montre 
que, historiquement, les coûts réels du nucléaire se sont révélés beaucoup plus élevés que 
les coûts « affichés ». Le coût d’investissement du nucléaire (PWR) « affiché » en 1973 par 
la Commission PEONii s’élevait à 1017 FF/kW, alors que la littérature scientifique de 
l’époque privilégiait plutôt une fourchette 1500 – 1700 FF/kW sur la base des expériences 
américaines notammentiii.  Après coup, selon le Rapport de la Cour des Comptes (2012)iv, le 
coût d’investissement réel a été de 1166 €10 /kW, soit l’équivalent de 1520 FF73, 49% 
supérieur à l’estimation initiale. A cela s’ajoute une différence de 44% entre le coût 
d’exploitation et de combustibles observé en 2010 (22 €/MWhv) et celui annoncé par la 
Commission PEON en 1973 (19,8 FF73/MWh).  
 
Au vu des expériences de Flamanville et de la Finlande, il y a fort à parier que cette 
tendance à sous-estimer les coûts futurs, tant pour l’investissement que pour l’exploitation, 
se reproduise demain avec l’EPR2. Si l’expérience historique en matière de dérive de coûts 
devait se reproduire avec l’EPR2 (soit des coûts réels dans une fourchette de 7000 à 9000 
€/KW), le rapport RTE montre que le nouveau nucléaire serait disqualifié sur le plan 
économique dans tous les cas de figure. 
 
RTE souligne dans son rapport que la non-construction de nouveaux réacteurs nucléaires 
posera des défis industriels importants au regard des solutions de flexibilité exigées pour la 
garantie de fourniture, notamment pour la production, le transport et l’utilisation de gaz non 
carbonés comme l’hydrogène. Il est vraisemblable toutefois que ces défis industriels se 
poseront également avec la construction de nouveaux réacteurs nucléaires dont une partie de 
la rentabilité devra être assurée par la production de tels gaz, et qu’ils ne sont peut-être pas 
plus importants que ceux qui seront posés par la maîtrise de l’EPR-2 et des déchets 
nucléaires. A ce stade des connaissances, ce critère ne peut donc pas être invoqué de façon 
pertinente dans l’évaluation comparée des coûts. 
 
 

 
 



  
7 

 
  

 
 
 
 
6 Conclusion 
 
Le rapport RTE montre que l’atteinte de la neutralité carbone en 2050, qui exige en tout état 
de cause une considérable maîtrise de la consommation énergétique, est impossible sans un 
développement soutenu des énergies renouvelables, quel que soit le scénario envisagé. 
 
La construction de nouveaux réacteurs nucléaires entraînerait donc un risque considérable 
de ne pas atteindre cet objectif de neutralité carbone en 2050. 
Parce qu’il irait fatalement à l’encontre des ressorts de la maîtrise de la consommation 
électrique, et par contrecoup ceux de la consommation énergétique d’ensemble. 
Parce qu’il retarderait fatalement le développement des énergies renouvelables. 
 
Au-delà de ce risque, la construction de nouveaux réacteurs nucléaires menacerait la 
résilience du système électrique et sa capacité à faire face à la demande en toutes 
circonstances. 
Parce que, comme le montre l’actualité avec les problèmes de corrosion sous contraintes sur 
une part importante du parc nucléaire existant, et les déboires des deux EPR en 
fonctionnement (Chine et Finlande), l’occurrence d’une panne générique susceptible 
d’affecter l’ensemble du parc des EPR-2 dans le futur ne peut être écartée, et avec elle le 
risque d’une défaillance majeure. 
Et parce qu’en tout état de cause, il est évident que la résilience d’un système électrique est 
d’autant plus forte que la consommation d’électricité est faible, et que la production est 
morcelée en petites unités de production autonomes susceptibles d’être installées 
rapidement pour accompagner en continu la croissance de la consommation d’électricité si 
besoin. 
 

 
 

i Le coût « affiché » est un coût évalué ex-ante par les ingénieurs, et non un coût basé sur une expérience 
industrielle réelle. 
ii Production d’Electricité d’Origine Nucléaire 
iii IEJE, Alternatives au Nucléaire, PUG, 1975 
iv Cour des Comptes, Les coûts de la filière électronucléaire, Janvier 2012 
v Cour des Comptes, op cité. 
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Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 
 
Question n°1 Pourquoi lancer la construction de nouveaux réacteurs nucléaires ? 
 
Contre-arguments développés par La Sfen aux arguments développés dans les fiches 
déposés en 1er cycle par les organismes suivants :  
 
Greenpeace :  
 
« L’uranium utilisé dans le combustible n’étant pas extrait en France, la dépendance du 
secteur du nucléaire, notamment à des pays comme la Russie (depuis l’an 2000, 45% de 
l’uranium utilisé en France provient du Kazakhstan, pays sous influence russe) est 
préoccupante dans un contexte géopolitique tendu. Le circuit d’approvisionnement 
d’uranium, entre autres, ne permet pas notre indépendance énergétique. » 
 
Réponse :  

 
Indépendance ne veut pas dire autarcie, mais robustesse des chaines 
d’approvisionnement. La France, qui importe son uranium, dispose d’une chaine 
d’approvisionnement solide. 
 
Concernant l’approvisionnement en Uranium ; 
 

• Plus de 40 % des réserves actuelles en uranium se trouvent dans l’OCDE limitant 
ainsi les risques géopolitiques 1 

• Le prix de l’uranium ne représente que 5 % du coût total de l’électricité produite  
 
 
La France dispose d’un stock d’uranium correspondant à deux ans de production 
d’électricité. En comparaison, les réserves d’hydrocarbures représentent moins de six mois 
de la consommation annuelle française. À moyen terme, la France possède un portefeuille 
de ressources en uranium représentant 30 années de consommation française (200 000 
tonnes) au Niger, au Canada, Kazakhstan et en Mongolie. 
 
Le Kazakhstan n’a pas soutenu l’invasion de l’Ukraine par la Russie2. Certains y voient 
même un divorce entre les deux nations3. Un conseiller du gouvernement kazakh a ainsi 
déclaré au journal Marianne « Il est très important que l'Union européenne et les États-

 
1 https://www.oecd-nea.org/jcms/pl_28569/uranium-resources-production-and-demand-red-book 
2 https://www.ouest-france.fr/europe/kazakhstan/le-kazakhstan-se-tient-a-distance-de-la-guerre-
en-ukraine-8403ca2a-2c6d-11ed-a77d-aa117d7cf3d1 
 
3 https://www.marianne.net/agora/tribunes-libres/kazakhstan-russie-un-divorce-provoque-par-la-guerre-en-
ukraine 
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Unis soutiennent le Kazakhstan dans son statut neutre et sa politique étrangère 
indépendante » 
 
Greenpeace fait référence à un chiffre de 45 % d’uranium utilisé en France qui semble 
élevé et ne fait référence à aucune source. Nos données issues du Harvard Atlas of 
complexity donnent une part de 15% du Kazakhstan dans les importations d’uranium 
française4. Sur les années 2019 et 2020, les douanes françaises font état de parts 
respectives de 24 et 28 % . 

 
 
 

Aussi, toutes les importations ne sont pas consommées en France : une partie est 
importée par Orano pour le compte de ses clients en services de conversion et 
d’enrichissement, et est réexportée ensuite.  
 
 
 
La maitrise technologique de la fabrique du combustible facteur d’indépendance de la 
France. 
Couplé à diversification d’approvisionnement du minerai d’uranium, la France dispose de 
l’ensemble des briques technologiques nécessaires à l’approvisionnement des centrales 
en combustible. Notre pays a ses propres installations industrielles pour la conversion et 
l’enrichissement de l’uranium à Malvési et Tricastin et une chaine de valeur complète pour 
la fabrication des combustibles celles des gaines de zirconium jusqu’à l’assemblage des 
combustibles à Romans-sur-Isère.  
 
---------- 
 

 
4 
https://atlas.cid.harvard.edu/explore/stack?country=77&year=2020&startYear=1995&productClas
s=HS&tradeDirection=import&product=6041&target=Product&partner=undefined 

https://atlas.cid.harvard.edu/explore/stack?country=77&year=2020&startYear=1995&productClass=HS&tradeDirection=import&product=6041&target=Product&partner=undefined
https://atlas.cid.harvard.edu/explore/stack?country=77&year=2020&startYear=1995&productClass=HS&tradeDirection=import&product=6041&target=Product&partner=undefined
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« construire de nouveaux réacteurs nucléaires impliquerait la relance de la production de 
déchets radioactifs alors que des dizaines de tonnes de déchets ou de matières radioactives 
qui ne sont pas utilisées sont stockées sur notre territoire. Cette relance alourdirait le 
fardeau que nous laissons aux générations futures » 
 
Réponse :  
 
 
Aujourd’hui 90 % du volume de déchets radioactifs produits en France (faible et 
moyenne activité à vie courte) ont une solution de stockage5. 
 
Pour les des déchets radioactifs de haute activité (HA et MA-VL) qui ont la particularité 
d’avoir une longue durée de vie. La conception de référence, le projet Cigéo (Projet de 
stockage des déchets radioactifs) est conçu pour être progressif et adaptable afin de 
prendre en compte les évolutions de la politique énergétique nationale, en particulier 
en termes d’inventaire de déchets à stocker. 
 
Enfin, un travail sans équivalent a été mené pour mettre en perspective les choix selon 
des critères éthiques, notamment au regard des intérêts légitimes des générations 
futures. Le groupe d’experts résume la situation ainsi : « plus la probabilité d’une 
défaillance sociétale est élevée, plus le bénéfice assurantiel considéré l’est aussi, plus 
Cigéo (le projet de stockage des déchets de haute activité)  est rentable »6. 
 
  
La construction des 6 nouvelles unités n’a pas d’impact significatif sur la production et 
la gestion des déchets nucléaires.  
 
Sur ce sujet le DMO annonce que « Les études préliminaires menées par l’Andra, dans le 
cadre des travaux relatifs au nouveau nucléaire, montrent que si le centre de stockage 
Cigéo devait, le moment venu, accueillir les déchets HA et MA-VL générés par les six EPR2, 
en plus de ceux générés par le parc actuel et à caractéristiques similaires, l’emprise 
souterraine des ouvrages serait augmentée. Toutefois, cette augmentation ne présente 
pas de sujets rédhibitoires identifiés à ce stade ». 

 
L’EPR 2 utilisera du Mox, un combustible produit à partir de matières recyclées.  
Le recyclage permet réduire notre consommation d'uranium naturel : 120 tonnes de MOX 
équivalent à 120 tonnes d'uranium enrichi, soit 1 000 tonnes de minerai.  

 
5 https://aube.andra.fr/quelle-gestion-pour-les-dechets-radioactifs 
6 Rapport au Secrétaire général pour l’investissement « Contre-expertise de l’évaluation socioéconomique du 
projet de Cigéo », Jean-Paul Bouttes, Christian Gollier, Anne-Laure Mascle Allemand, Aude Pommeret Eric 
Preud’homme, 5 février 2021, 
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-------- 
“Des scénarios alternatifs existent avec le développement d’un mix énergétique composé 
de 100% d’énergies renouvelables.” 
 
Réponse : Ils existent, mais l’étude lancée par le gestionnaire de réseau de transport 
français - RTE synthétise bien la problématique : L’étude indique que les scénarios visant 
le 100 % renouvelable présentent des risques importants, à la fois quant aux rythmes très 
élevés d’accélération de déploiement des moyens de production éolien et solaire, et les « 
paris technologiques lourds » pour les moyens de flexibilité de la demande et de l’offre, 
dont certains qui n’ont pas prouvé leur faisabilité industrielle, comme le thermique 
décarboné (hydrogène). 
------- 
 
Global Chance :  
 
« EDF rappelle bien que la consommation finale d’énergie doit baisser de 40% en 2050 par 
rapport à 2012 (mais oubli le 20% en 2035). Le premier instrument est donc la maîtrise des 
consommations : « consommer moins et consommer mieux » est le premier facteur de 
l’indépendance énergétique. Cela doit s’appliquer évidemment à toutes les 
consommations, y compris celle d’électricité. » 
 
« D’autre part, l’hydrogène produit par l’électricité renouvelable pourra satisfaire les 
usages dans l’industrie et certains transports. » (. Si l’on peut admettre une certaine 
augmentation de la part de l’électricité en pourcentage, sa baisse en valeur absolue 
apparaît très clairement dans des scénarios de l’ADEME, RTE et négaWatt.) 
 
Réponse :  
 
 
La consommation d’énergie baisse, mais la consommation d’électricité augmente  
Dans la SNBC révisée en 2018-2019 (scénario de référence de RTE), la consommation 
d’électricité croît de 35 % d’ici 2050 (645TWh), avec une accélération forte de 
l’électrification des usages (véhicules électriques, pompes à chaleur …) et des procédés 
industriels. Ainsi, en 2050, la part de l’électricité dans la consommation d’énergie finale 
double. Elle représente alors environ 55 % du volume d’énergie finale consommée, contre 
27 % aujourd’hui. 
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Les exercices prospectifs de RTE (dans toutes ses variantes) tablent sur une augmentation 
de la consommation d'électricité (en valeur relative et absolue)7. Le scénario sobriété 
table sur une consommation d’électricité à 555 TWh (contre 460 TWh en 2020) 
 
 
 
Les scénarios avec une part de nucléaire sont les moins coûteux 
Quels que soient les trois niveaux de consommations examinés par RTE (référence, 
sobriété ou réindustrialisation) les scénarios avec le renouvellement du parc nucléaire 
sont les moins coûteux au regard des coûts système.8 
 

 
 
 

 
7 https://www.sfen.org/rgn/reindustrialisation-et-sobriete-rte-enrichit-ses-scenarios-2050/ 
8 https://www.rte-france.com/analyses-tendances-et-prospectives/bilan-previsionnel-2050-futurs-energetiques 
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------ 
 
FNE : 

“la technologie nucléaire reste une solution d’hier qui se distingue par les risques 
immenses auxquels elle expose chacun, par un modèle de production centralisé, rigide et 
coûteux et surtout par le très grand nombre de contraintes sociales, environnementales 
et policières qu’elle génère.” 

Réponse :  

 

Une solution indispensable et reconnue dans la lutte contre le changement climatique 

Selon un rapport de l’AIE de juin 2022, la capacité nucléaire devrait doubler entre 2020 
et 20509, et cela participera avec les énergies renouvelables à l’atteinte des enjeux de 
neutralité carbone dans le monde à cet horizon.10 Plusieurs pays sont en phase de relance 
du nucléaire, c’est notamment le cas en Europe avec la Suède11, la Finlande, l'Angleterre, 
la Pologne, mais aussi les États-Unis12, le Japon13 et la Corée du Sud.14  

 

Un socle de solidarité électrique entre régions 

Les centres de production d’électricité et les activités des entreprises de la filière sont 
bien répartis sur l’ensemble des régions et participent activement au développement et 
au dynamisme des territoires. La production électrique varie d’une région à l’autre. Le 
réseau de transport assure les solidarités régionales, nationales et même européennes. 
Ainsi, avec ses nombreuses installations hydrauliques et quatre centrales nucléaires, 
Auvergne-Rhône-Alpes est la première région productrice d’électricité bas carbone 
française. Elle alimente la région Bourgogne-Franche-Comté, la Suisse et l’Italie. 

 

La maitrise de la technologie nucléaire 

 
9 https://iea.blob.core.windows.net/assets/0498c8b8-e17f-4346-9bde-
dad2ad4458c4/NuclearPowerandSecureEnergyTransitions.pdf 
10 Nuclear Power and Secure Energy Transitions, juin 2022,  https://www.iea.org/reports/nuclear-power-and-
secure-energy-transitions 
11 https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/electricite-la-suede-veut-relancer-la-
construction-de-reacteurs-nucleaires-1869781 
12 https://www.usinenouvelle.com/editorial/la-commission-americaine-de-reglementation-nucleaire-homologue-
le-premier-reacteur-modulaire.N2031662 
13 https://www.liberation.fr/international/asie-pacifique/onze-ans-apres-fukushima-le-japon-se-tourne-de-
nouveau-vers-le-nucleaire-
20220826_SRASY62CZRBEFNTQ4XWWWXDM74/#:~:text=En%20misant%20sur%20le%20nucl%C3%A9a
ire,pays%20d'ici%20%C3%A0%202030. 
14 https://www.challenges.fr/monde/la-coree-du-sud-va-revoir-a-la-hausse-la-part-du-nucleaire-dans-son-mix-
energetique_819880 

https://iea.blob.core.windows.net/assets/0498c8b8-e17f-4346-9bde-dad2ad4458c4/NuclearPowerandSecureEnergyTransitions.pdf
https://iea.blob.core.windows.net/assets/0498c8b8-e17f-4346-9bde-dad2ad4458c4/NuclearPowerandSecureEnergyTransitions.pdf
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la France a acquis un véritable savoir-faire dans l’énergie nucléaire et a développé 
l’ensemble de la chaine de valeur afin d’acquérir sa souveraineté énergétique. Cela se 
traduit également par une gouvernance renforcée15 avec plusieurs acteurs reconnus au 
niveau international. 

 

----- 

“Le nucléaire n’est ni une énergie renouvelable ni un moyen pour mettre en œuvre un 
nouveau système énergétique décarboné.” 

 
Réponse :  
Rappelons que les émissions de l'Énergie nucléaire sur l’ensemble du cycle de vie 
(construction de l’installation, fabrication du combustible, démantèlement, déchets) sont 
évaluées par le Giec à 12gCO2/kWh16 , au même niveau que l’éolien. En France, selon une 
dernière étude réalisée par la R&D EDF et ayant fait l’objet d’une contre-expertise, les 
émissions du parc nucléaire sont encore inférieures (4gCO2/kWh)17, car l’enrichissement 
du combustible est effectué par centrifugeuse à l’usine d’enrichissement du Tricastin qui 
est un procédé plus efficace, moins gourmand en énergie. En outre, l'électricité (énergie) 
utilisée est bas carbone. 
 

En 2021, l’intensité carbone du mix électrique français demeure donc l’une des plus faibles 
du monde (intensité carbone de 36 gCO2/kWh, soit 6 fois moins que la moyenne 
européenne).18 Par ailleurs, le Giec classe le nucléaire dans les solutions bas carbone19 
permettant d’atténuer le changement climatique. 

 

 

 
 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
15 https://www.ecologie.gouv.fr/acteurs-et-gouvernance-du-nucleaire 
16 Giec, 2014, Technology-specific Cost and Performance Parameters 
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/02/ipcc_wg3_ar5_annex-iii.pdf 
17 https://www.edf.fr/groupe-edf/produire-une-energie-respectueuse-du-climat/lenergie-nucleaire/notre-
vision/analyse-cycle-de-vie-du-kwh-nucleaire-dedf 
18 rte-france.com/actualites/bilan-electrique-
2021#:~:text=La%20production%20d'électricité%20en,moins%20que%20la%20moyenne%20européenne). 
19 https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/02/SYR_AR5_FINAL_full_fr.pdf 
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GREENPEACE FRANCE 

 
 
Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 
 
Question n° 1a : Pourquoi lancer la construction de nouveaux réacteurs nucléaires, sur le 
critère d’atteinte de la neutralité carbone de la France, aux échéances fixées ? 
 
Contre-arguments développés par Greenpeace France aux arguments développés dans 
les fiches déposées en 1er cycle par EDF 
 
Tous les exercices de prospective énergétique pour la France visant à atteindre la 
neutralité carbone en 2050 envisagent l’électrification de certains usages finaux 
notamment dans la mobilité, dans le bâtiment et dans l’industrie, mais ceux qui 
n’envisagent pas la construction de nouveaux réacteurs nucléaires sont les plus 
nombreux (scénarios M0, M1 et M23 de RTE, S1, S2 et S3 « éolien off-shore » de l’ADEME et 
scénario négaWatt). 
 
Bien qu’ils soient fondés sur des méthodologies très différentes, à commencer par leur 
périmètre qui est restreint dans le cas de RTE à l’électricité alors qu’elle ne représente 
aujourd’hui que 25% de la consommation totale d’énergie finale de la France, il est 
possible de tirer de la comparaison entre ces travaux quelques enseignements essentiels. 
 
Le premier est que le niveau envisagé pour 2050 de consommation d’énergie et/ou 
d’électricité (les deux paramètres ne doivent pas être confondus) est extrêmement 
structurant pour l’identification des mix électriques possibles. 
 
Alors que l’hypothèse dite « de référence » de RTE mise en avant par EDF pour justifier la 
construction de nouveaux réacteurs prévoit une augmentation de 40% la consommation 
d’électricité par rapport à 2020, on constate que la pertinence et la faisabilité d’une 
augmentation comprise entre 15 et 20% seulement, est attestée aussi bien par RTE 
(hypothèse « sobriété »), par l’ADEME (scénario S2 « coopération territoriale ») et par 
négaWatt. 
 
Dans ce contexte, alors que les conséquences de la guerre en Ukraine n’ont fait que 
s’ajouter à la crise écologique et climatique pour souligner la place essentielle de la 
sobriété pour l’avenir de notre société, la persistance d’EDF à ne se référer qu’à une 
hypothèse d’augmentation de 40% de la consommation d’électricité - qui remonte à une 
époque désormais révolue - dénote une volonté de plaidoyer pro-domo dans une logique 
de politique de l’offre qu’il est nécessaire et urgent de dépasser. 
 
Ceci est d’autant plus critiquable, qu’une autre conclusion unanime des travaux cités plus 
haut est la faisabilité technique qu’un système électrique fonctionnant à 100% à partir 
d’énergies renouvelables. Cette conclusion montre bien que le maintien d’une part de 
nucléaire - au-delà de l’inéluctable fermeture des 56 réacteurs aujourd’hui en 
fonctionnement -  n’est qu’une option parmi d'autres, et non une nécessité absolue. 
Au-delà des éléments de langage qui ont entouré la publication des travaux de RTE en 
octobre 2021, une lecture attentive des études produites montre que les technologies 
nécessaires à l’option 100% renouvelable, que ce soit pour le stockage (batteries 
stationnaires, électrolyse, méthanation, etc.) ou pour l’équilibre « à tout instant » du réseau 
(onduleurs en « grid-forming » et compensateurs synchrones) sont clairement identifiées 
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et suffisamment maîtrisées aujourd’hui pour être certain qu’elles seront disponibles en 
volume suffisant en temps utile. 
Elle nous apprend en outre que si l’on prend des hypothèses de coût d’accès au 
financement correspondant à la réalité économique respectivement des renouvelables (3 
à 4%) et du nucléaire (8% ou plus), le coût global des investissements nécessaires pour les 
moyens de production mais aussi pour l’adaptation du système électrique (stockage et 
réseau) sont du même ordre de grandeur.   
 
Si l’on ajoute que la technologie EPR2 est très loin d’être opérationnelle et que, au vu des 
déboires techniques et financiers endurés par l’EPR de Flamanville 3, rien ne peut garantir 
qu’elle puisse l’être avant 2040 voire 2045, toute décision de lancer la construction de 
réacteurs de cette catégorie fait prendre un risque considérable de non-atteinte de la 
neutralité carbone dans les temps impartis, en mobilisant des sommes très importantes 
pour un résultat très aléatoire, alors que les mêmes sommes investies dans les moyens 
de production et dans l’adaptation du réseau vers les 100% renouvelables apporteront une 
bien plus grande sécurité de ce point de vue. 
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Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 
 
Question n° 1b: Pourquoi lancer la construction de nouveaux réacteurs nucléaires, sur le 
critère d’indépendance énergétique ? 
Contre-arguments développés par Greenpeace France aux arguments développés dans 
les fiches déposées en 1er cycle par EDF 
 
La contribution du nucléaire à l’indépendance énergétique a été artificiellement très 
fortement surestimée depuis le lancement en 1974 du second programme de 
construction de réacteurs, et ceci pour plusieurs raisons. 
En ayant recours à la notion aberrante d’un point de vue scientifique d’« électricité 
primaire », on compte dans le chiffrage de ce critère les énormes quantités de chaleur 
perdue par le cycle thermodynamique à hauteur de 67% de l’énergie primaire dégagée 
par la réaction proprement dite. Seul ⅓ de l’énergie produite est transformée en 
électricité, les ⅔ de l’énergie nucléaire produite étant évacuée sous forme de chaleur, 
nécessitant un refroidissement permanent. L’épisode caniculaire de l’été 2022 a montré 
que son évacuation dans l’eau des rivières était hautement problématique pour 
l’environnement et la biodiversité.  
Bien loin des plus de 50% affichés, la contribution totale du nucléaire à la consommation 
d’énergie finale ne dépasse en réalité pas 18% pour les années de fonctionnement « 
normal » du parc. Elle sera très probablement inférieure à 10% en 2022 du fait des 
difficultés récurrentes de fonctionnement d’un grand nombre de réacteurs.  
  
Autres éléments qui réduisent encore la contribution du nucléaire à l’indépendance 
énergétique :  
La totalité de l’uranium utilisé dans les centrales nucléaires française est importé. 
L’organisation actuelle du processus de fabrication du combustible et de traitement des 
déchets radioactifs intègre de manière structurelle des échanges de matières et des flux 
financiers avec de nombreux pays, dont la Russie de Vladimir Poutine ou le Kazakhstan 
qui est sous son influence. 
Même en temps de guerre en Ukraine, l'industrie nucléaire française  continue d'exporter 
de l'uranium de retraitement en Russie (28 septembre 2022 - Dunkerque) et d'importer 
de l'uranium via l'entreprise russe Tenex, une filiale de Rosatom (arrivée au port de 
Dunkerque le 25 août 2022 de 52 fûts d'uranium enrichi). Compte tenu du rôle de Rosatom 
dans la prise de contrôle de la centrale de Zaporizhia, Greenpeace a demandé à EDF et 
Orano de résilier ses contrats avec cette géante de l'industrie nucléaire russe. Sans succès. 
  
Sur ces deux points, il n’existe aucun élément tangible susceptible de faire évoluer cette 
situation : 
L’importation d’uranium relève d’une loi de la physique.  
Aucune information n’a été fournie à ce jour par EDF concernant le parcours du 
combustible, sur une quelconque évolution de l’un ou l'autre des éléments de 
dépendance objective de la filière électronucléaire française vis-à-vis de pays tiers, 
notamment hors Union européenne, dont le commerce avec certains pays qui ne sont 
pas vraiment des démocraties, comme le Kazakhstan, sont loin d’être assumés 
publiquement. L’extraction de l'uranium entraîne souvent des conséquences sanitaires et 
environnementales catastrophiques pour les populations des territoires concernés 
(quelques exemples ici). 
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À l’inverse, il ne fait aucun doute que l’électricité issue de technologies renouvelables 
telles que l’hydraulique, l’éolien et le photovoltaïque contribue à l’indépendance 
énergétique du pays où elle est produite. Le fait qu’une part significative des moyens de 
production d’électricité renouvelable comme les éoliennes ou les panneaux 
photovoltaïques est aujourd’hui importée ne remet pas fondamentalement en cause 
cette évidence : cet état de fait n’a plus aucune conséquence une fois que lesdits moyens 
de production sont installés et mis en service ; cette situation, qui découle directement 
de choix politiques et industriels du passé, n’est pas inéluctable. Elle peut évoluer 
positivement, comme le montre le développement actuel d’une filière française de 
l’éolien maritime. 
Les nombreuses annonces de projets de construction de « giga-factories » de panneaux 
photovoltaïques en France ou dans d’autres États -membres de l’Union européenne sont 
de nature à apporter à court terme une réponse structurelle à une critique légitime 
régulièrement adressée à la filière. 
 

 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly


 
 
 
 
 

2EME CYCLE D’ARGUMENTATION 

 

GT Clarification des controverses techniques – 2er cycle contre-argumentation par EDF -Q 2  1 

CLARIFICATION DES CONTROVERSES TECHNIQUES – 2ER CYCLE CONTRE 
ARGUMENTATION  
 
Question n° : 2 
Intitulé de la question :  

Pourquoi lancer la construction de nouvelles centrales nucléaires sous la forme d’un 
programme de réacteurs identiques (3 paires dans le programme présenté) ?  

Contre-arguments développés par EDF aux arguments développés dans les fiches 
déposées en 1er cycle par les organismes suivants : FNE et Global Chance. 

 
 
Arguments développés par FNE en réponse à la question Q2  
« La construction en série par paire d’EPR comme cela a été fait à Taishan et aujourd’hui tenté à 
Hinkley Point serait, à en croire ses promoteurs, plus facile, plus sûre et moins chère que celle de 
têtes de série comme à Olkiluoto ou Flamanville… 

Tout cela est peut-être vrai mais il conviendrait tout de même de vérifier alors que les réacteurs 
de Taïshan connaissent des problèmes structurels que l’on retrouve sur le reste du parc nucléaire 
français, et que le chantier d’Hinkley Point c patine tout autant que les précédents accumulant 
déjà retards et surcoûts. Les vertus de la construction en série restent encore à démontrer !  » 
 
Contre-arguments EDF :  
 
Les éléments de démonstration du bénéfice de la construction en série et par paire 
sont apportés dans les fiches argumentaires « Q2 – EDF (programme) », c’est une bonne 
pratique de l’industrie qui a fait ses preuves, à commencer par la construction du parc 
nucléaire existant en France, et y compris sur les chantiers nucléaires récents. 
 
Les éléments associés à la prise en compte du retour d’expérience des autres EPR et 
des réacteurs en exploitation sont par ailleurs présentés dans la fiche « Q3 – EDF (REX 
technique) ».  
 
 
Arguments développés par FNE en réponse à la question Q2 
« Ainsi le nucléaire est-il devenu au fil des années une solution de moins en moins privilégiée à 
mesure que les contraintes qui y sont inhérentes augmentent ». 
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Contre-arguments EDF :  
EDF s’interroge sur la source du graphique présenté en support aux affirmations de FNE 
notamment par l’absence de réacteurs mis en service en 2018 et 2019 correspondant 
pourtant aux réacteurs 1 et 2 de Taishan, et sachant que rien qu’en Chine plus d’une 
vingtaine de réacteurs ont été mis en service sur la dernière décennie. Et pour rester sur 
les réacteurs EPR, on notera que le réacteur d’OL3 en Finlande a atteint sa pleine 
puissance le 30 septembre 2022. 
Nous pouvons que suggérer de s’appuyer sur des sources reconnues, comme par 
l’exemple l’agence à l’énergie nucléaire de l’OCDE citée dans le DMO, et qui présente des 
données mondiales factuelles sur les réacteurs mis en service, par exemple dans cette 
publication https://www.oecd-nea.org/jcms/pl_69396/meeting-climate-change-targets-
the-role-of-nuclear-energy 
 
 
 
Arguments développés par Global Chance en réponse à la question Q2 
Nota : seul le 2e point du document de Global chance en réponse à la question Q2 aborde des 
éléments associés à la question Q2, les autres éléments ne relèvent pas des questions associées à 
la démarche de controverses techniques. 
 
« le premier EPR2 construit serait le prototype d’une nouvelle filière et il est prématuré aujourd’hui 
de se convaincre d’une réussite considérée comme acquise aux yeux de ses promoteurs qui 
annoncent d’emblée la construction rapprochée de quatre autres EPR2 ». 
 
Contre-arguments EDF :   
Le projet de 1ère paire de réacteurs EPR2 proposé à Penly renouerait avec la notion de 
« tête de série » et non de « prototype ». Comme les chapitres 2 & 3 du DMO l’expliquent, le 
réacteur EPR2 s’appuie largement sur l’expérience acquise sur l’EPR, tant d’un point de 
vue technique que sur la conduite du projet, pour justement favoriser la standardisation et 
l’industrialisation, permettant d’envisager une série de 3 paires favorisant l’efficacité 
industrielle et la diminution du coût du kWh installé. Les arguments associés à cette 
thématique se retrouvent dans les fiches argumentaire « Q2 - EDF (Programme) » et « Q3b 
-EDF (REX industriel) ». 
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GLOBAL CHANCE 
 
Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-
argumentation 
 
Question n° 2: Pourquoi lancer la construction de nouvelles centrales 
nucléaires sous la forme d’un programme de réacteurs identiques (3 
paires dans le programme présenté). 
 
Contre-arguments développés par Global Chance aux arguments 
développés dans la fiche déposée en 1er cycle par EDF. 
 
1. Arguments Cycle 1 d’EDF 
 

 
Question n° : 2 

Intitulé de la question : Pourquoi lancer la construction de nouvelles centrales 
nucléaires sous la forme d’un programme de réacteurs identiques (3 paires dans le 
programme présenté) ? 

Point de vue et argumentation initiale fournie par : EDF 

Rédaction (4000 caractères maxi) : 
 
Parmi les enseignements tirés des difficultés rencontrées sur le projet de l’EPR de 
Flamanville       3, détaillées dans le rapport de Jean-Martin Folz d’octobre 20191, la principale 
conclusion est qu’il « s’agit concrètement d’afficher des programmes stables à long terme 
de construction de nouveaux réacteurs en France et d’entretien du parc existant qui 
donnent aux entreprises concernées la visibilité et la confiance nécessaires pour qu’elles 
engagent les efforts d’investissement et de recrutement indispensables ».  
 
La réalisation d’un projet au sein d’un programme industriel permet de gagner en efficacité. 
Ce gain serait amplifié par la dynamique qu’il procurerait au sein de la filière nucléaire 
française et qui serait perceptible dès le premier projet. 
 
Au-delà des actions entreprises pour mobiliser durablement les compétences nécessaires à la 
construction de nouvelles installations nucléaires et développés dans la fiche controverse Q3c, 
le programme industriel de nouveaux réacteurs en France s’appuie sur des principes qui 
doivent garantir la qualité, la sûreté et l’efficacité. Il s’agit d’une réappropriation de pratiques 
qui avaient fait le succès du programme nucléaire historique (construction par paire et effet 
de série, notamment) et d’une reprise de pratiques de l’industrie en général, dont la 
réplication, la stabilisation de la conception avant la production et la standardisation. 

Construire par paire 
La construction par paire de réacteurs sur un même site est une pratique usuelle. Elle a 
prévalu pendant tout le programme nucléaire français jusqu’aux deux paires de réacteurs de 
Chooz B et de Civaux. C’est aussi de choix qui a été fait sur les projets à l’export, comme celui 
de Hinkley Point au Royaume-Uni. 

Bénéficier de la dynamique d’un effet de série 
La dynamique liée à une série standardisée sur un projet de construction d’une paire de réac-
teurs nucléaires est double. La réplication et l’effet d’apprentissage d’un projet à l’autre 
accroissent la performance.  

La pratique de réalisation de nouvelles installations par palier technique est celle qui a fait le 
succès du programme nucléaire français dans les années 1970-1980. La série standard permet 
des synergies entre les projets successifs par paire de réacteurs, aussi bien dans les 
phases d’étude, de construction que d’exploitation. C’est notamment le cas pour la 

 
1 https://www.economie.gouv.fr/rapport-epr-flamanville# 
 

https://www.economie.gouv.fr/rapport-epr-flamanville


  
2 

 
  

réplication des études d’ingénierie, de stratégie d’achats, de reconduction des spécifications et 
de l’expérience en génie civil, fabrication et montage des équipements électriques et 
mécaniques nécessaires. Il en est de même pour la souplesse d’affectation des ressources 
entre les projets, en fonction des aléas de réalisation. Ainsi, pour la dernière série de 
réacteurs avant l’EPR, construits à Chooz et à Civaux, la durée de construction entre le premier 
béton de l’îlot nucléaire et le chargement du combustible a diminué de 31 % entre le premier 
et le quatrième réacteur. 

L’intérêt de construire deux réacteurs successifs avec un intervalle approprié, est de bénéficier 
de synergies en termes de volume d’activité et de souplesse. Les ressources sont 
dimensionnées en conséquence, et elles sont allouées sur l’un ou l’autre des réacteurs en 
fonction des phases du chantier et des aléas. Le second réacteur sert ainsi de réserve de 
ressources, si besoin, en force de travail ou en équipements. Il bénéficie naturellement de la 
reconduction des activités mutualisées, dont les études de conception et d’exécution, ainsi 
que d’une accélération permise par un effet de transfert d’expérience sur place. Par ailleurs la 
réalisation d’une paire de réacteur permet de mettre en commun des équipements et ainsi en 
diminuer le coût rapporté à un réacteur. 

Mobiliser dans la durée du tissu industriel 
L’engagement d’une série permet d’obtenir la mobilisation du tissu industriel : tous les 
acteurs sont incités à investir dans les compétences et le renforcement des capacités 
industrielles, car c’est la garantie de la maîtrise de la performance dès la première 
construction. Ces investissements au niveau de la filière industrielle bénéficient alors à la 
qualité de réalisation et à la sûreté et diminuent d’autant les risques et donc le coût final de la 
non-qualité. 
 
Standardiser 
Afin de favoriser un niveau élevé de standardisation, le référentiel industriel défini avant le 
début de la construction effective du premier réacteur doit également être stabilisé pour 
l’ensemble du palier technique de réacteurs identiques. Cette stabilisation a vocation à réduire 
les risques et à permettre de réelles économies d’études, de développement et de 
qualification des solutions techniques utilisées.  
La construction et l’exploitation du parc nucléaire français, basées sur la standardisation par 
paliers techniques, et le principe d’une boucle d’amélioration continue ont démontré la 
pertinence de la réplication dans l’industrie nucléaire. L’ensemble des industriels des autres 
secteurs l’atteste également : dans l’automobile, avec les grandes séries, mais également dans 
les autres domaines avec Alstom ferroviaire, Airbus Defence & Space – Space Systems, Naval 
Group. Les homologues d’EDF, exploitants nucléaires, russe et chinois communiquent 
également que réplication et la standardisation leur font gagner près de 30 % sur les délais et 
les coûts. 
 
La standardisation se traduit notamment par une rationalisation des matériels avec 
notamment la mise en place de « catalogues d’usage obligatoire ». C’est le gage d’une 
production en série accrue, source de qualité et de performance améliorées. En établissant 
des listes de références techniques et commerciales, ils contraignent le choix de matériels à 
utiliser (robinets, instrumentations, câbles, etc.) au cours de la conception des systèmes 
constitutifs d’un réacteur. Ils réduisent ainsi la diversité, et favorisent les économies d’échelle 
pendant tout le cycle de vie du réacteur : à la contractualisation avec les fournisseurs, à la 
fabrication, puis à l’installation des matériels, et enfin pour leur maintenance en phase 
d’exploitation. La réutilisation de matériels éprouvés et la réduction de la complexité 
engendrée par leur diversité, sont deux leviers majeurs de renforcement de la maîtrise de 
la qualité et de la performance opérationnelle. Une telle standardisation a vocation à réduire 
les risques et les coûts inhérents au développement de nouveaux matériels, à faciliter la 
gestion des commandes et des fournisseurs, et évidemment à fiabiliser les matériels retenus 
sur la base du retour d’expérience.  

Bénéfice global de la réalisation au sein d’un programme sur le coût 
La réalisation d’un programme permet la mutualisation des coûts de développement du 
palier, ce qui permet de diminuer le coût individuel de chaque projet comparativement à un 
projet unique, qui supporterait seul son coût de développement. 
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2.1 La référence à l’EPR 
 
EDF nous assure avoir tiré les enseignements de l’expérience désastreuse de l’EPR de 
Flamanville confirmée par le rapport Folz mais aussi, rappelons-le par la Cour des comptes. 
En somme, cet échec serait dû en l’absence d’affichage d’un programme à long terme. 
Cela n’est pas exact. 
Les mêmes certitudes que celles d’aujourd’hui concernant EPR2 étaient affichées à propos de 
l’EPR comme le prouve ce qu’écrivait AREVA en 2003 : 
« L‘EPR, sûr, fiable, compétitif et respectueux de l’environnement est prêt à être construit. 
Décider prochainement d’en réaliser un premier exemplaire, c’est : pérenniser les 
compétences et le tissu industriels nucléaires français ; confirmer et affermir à l’international 
la position de leader de notre industrie ; conforter la compétitivité et la sûreté du parc actuel, 
tout en assurant la préparation de son renouvellement ; préserver, pour notre pays, la 
maîtrise de ses choix énergétiques ». On sait ce qu’il en a été …  
 
D’autre part, l’EPR n’était pas présenté come le prototype d’une nouvelle filière mais comme 
une tête de série éprouvée (et vendue comme telle) qui, devant démarrer en 2012, devait 
permettre à raison de la construction de deux à quatre réacteurs par an, de remplacer les 900 
MW lorsqu’ils arriveraient à une durée de fonctionnement de 40 ans. 
C’est l’échec de l’EPR, qui n’a toujours pas démarré, qui a entraîné le changement de 
stratégie d’EDF qui a demandé, dès 2009, le prolongement de la durée de fonctionnement 
des 900 MW au-delà de 40 ans. 
 
Il est donc bien hasardeux de considérer que le premier EPR2 serait un réacteur éprouvé, tête 
de série d’un programme de six réacteurs, alors même que son « modèle », l’EPR, n’a 
toujours pas démarré et que la conception même de l’EPR2 pose question, comme d’ailleurs 
les difficultés constatées sur l’EPR finlandais et les deux EPR chinois. 
 
2.2 La référence aux 900 MW 
 
On peut effectivement considérer que la construction des 34 réacteurs de 90 MW construits 
dans les années 1970 essentiellement a était réalisée dans les temps et qu’ils ont dans 
l’ensemble bien fonctionné. Mais on « oublie » de rappeler qu’ils ont tous été construits sous 
stricte licence Westinghouse, à partir de réacteurs PWR éprouvés aux Etats-Unis, ce qui est 
complètement différent du projet EPR2 qui non seulement s’appuie sur un EPR loin d’être 
éprouvé mais aussi modifie très sensiblement et pas toujours dans le bon sens, le modèle EPR. 
Il est assez surprenant que sur « l’effet de série », EDF se réfère à l’industrie automobile (des 
milliers d’exemplaires) et à l’industrie aéronautique (des centaines), industries qui d’ailleurs 
abandonnent certains modèles lorsque le nombre de ventes est insuffisant. 
En tout état de cause, la démarche de standardisation ne vaut que lorsque les techniques 
employées et l’organisation générale de fabrication soient stabilisées. Dans le cas de lEPR2, il 
s’agit d’un nouveau type de réacteur issu d’une simplification du modèle EPR aux multiples 
déconvenues et on peut penser que la stabilisation du modèle et la qualité requise des 
matériaux et des équipement et de leur mise en œuvre est encore loin d’être garantie 
d’emblée.  
 
2.3 L’effet de série 
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Historiquement, la filière nucléaire n’a pas profité des réductions de coût que l’on attend 
généralement de l’apprentissage industriel, comme le montrent bien le tableau (Réf. : Sénat : 
« Electricité : assumer les coûts et préparer la transition énergétique » - Commission 
d’enquête 2011-2012.  
 

Evolution des coûts des réacteurs nucléaires français en fonctionnement. 
 

Palier 
Puissance 

électrique nette 
(MW) 

Coût des deux 
premiers réacteurs 

mis en service 
(1000 € / MW) 

Coût moyen des 
réacteurs suivants 

(1000 € / MW) 

CP0  
(6 réacteurs) 880 - 910 836 893 (+7%) 

CP1 et CP2  
(28 réacteurs) 890 - 915 1 191 1078 (-9%) 

P4 ( 
8 réacteurs) 1310 - 1335 1 531 1 190 (-29%) 

880-910 
P’4 (12 réacteurs) 1300 - 1330 1 358 1 191 (-22%) 

N4  
(4 réacteurs) 1495 - 1500 1 635 1 251 (-24%) 

 
 

 
 
2.4 Brûler les étapes 
 
EDF fait semblant d’ignorer les questions suivantes : 
1. Comment peut-on décider la construction de trois paires de réacteurs EPR tant que la 
capacité industrielle de construire un réacteur ou deux réacteurs n’a pas été prouvée, sur le 
plan  technique (conception et construction) comme sur le plan économique ? 
 
2. Ce dernier point, bien que ne s’inscrivant pas dans la phase de « Controverses » dédiée aux 
questions techniques est en effet fondamental : l’expérience historique sur les coûts de 
construction montre qu’il n’y a pas eu réduction des coûts d’investissement liée à « l’effet de 
série » mis en avant par EDF. 
Le coût de construction du premier EPR2 sera décisif pour décider d’une suite éventuelle. 
 
3. Comment peut-on affirmer que la conception même de l’EPR2 et satisfaisante alors que 
l’EPR de Flamanville n’a toujours pas démarré at que seul son fonctionnement pendant 
plusieurs années pourrait confirmer la validité de la conception d’EPR2 ? 
 
3. Comment peut-on présenter des sites tels que Penly, Gravelines, Tricastin ou Bugey sans 
prendre en compte les conditions qui vont prévaloir sur ces sites en 2050 et 2100 du fait des 
bouleversements climatiques et des agressions de toutes natures (voir la réponse de Global 
Chance à la question 7) ? 
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Question n°2 Pourquoi lancer la construction de nouvelles centrales nucléaires sous 
la forme d’un programme de réacteurs identiques (3 paires dans le programme 
présenté) ? 

 
 
Contre-arguments développés par La Sfen aux arguments développés dans les fiches 
déposés en 1er cycle par les organismes suivants : 
 
FNE : 
“La crise des corrosions sous contrainte qui se traduit par la défaillance de plus de la moitié 
du parc nucléaire en exploitation confirme malheureusement ce triste constat.” 
 
Au 25 aout 2022, le phénomène de corrosion sous contrainte n’a été confirmé, que sur 4 
réacteurs sur les 56.1 La plupart des réacteurs à l’arrêt le sont pour des travaux de 
maintenance et des rechargements combustibles.  
 
 

 
 

 
1 https://www.lepoint.fr/societe/edf-va-prolonger-l-arret-de-quatre-reacteurs-nucleaires-25-08-2022-
2487370_23.php 
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CLARIFICATION DES CONTROVERSES TECHNIQUES – 2ER CYCLE CONTRE 
ARGUMENTATION  
 
Question n° : 3 
 
Intitulé de la question :   
 Le programme de réacteurs EPR2 prend-il en compte le retour d’expérience de la 
construction des EPR et de l’exploitation des réacteurs de deuxième génération ?   
  
Cette question englobe :  

• le retour d’expérience technique et « projet » associé à la construction des EPR en 
France et dans le monde 

• • la prise en compte des problèmes techniques rencontrés sur le parc des 
réacteurs de deuxième génération,   

•  la capacité industrielle disponible pour réaliser le programme en lien avec la 
question 2, dans le respect des critères de qualité, délais et coûts annoncés.   

Contre-arguments développés par EDF aux arguments développés dans les fiches 
déposées en 1er cycle par les organismes suivants : Global Chance,  

 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q3 
Le réacteur EPR possède une enceinte de confinement composée de deux parois de béton : 
une paroi externe en béton armé et une paroi interne recouverte intérieurement d’une peau 
métallique (liner), configuration considérée alors comme indispensable pour résister à des 
accidents internes et à des atteintes extérieures telles que les chutes d’avion. L’enceinte de 
confinement des projets EPRNM et EPR2 est une enceinte à simple paroi épaisse en béton 
précontraint dont la face interne est revêtue d’une peau d’étanchéité métallique. L’ASN 
donne son accord au principe de cette solution. 
Nous considérons que cette « simplification » est dictée par la réduction des coûts plutôt que 
par une « amélioration » de la sûreté. 
 
Contre-arguments EDF : La position d’EDF sur l’enceinte renforcée est présentée dans la 
Q4, et est rappelée ci-dessous. La conception de l’EPR2 retient le concept « d’enceinte 
renforcée » qui consiste, pour le bâtiment réacteur, en une enceinte de confinement à 
paroi unique épaisse précontrainte, dont l’ensemble de la surface interne est recouvert 
par un liner métallique assurant l’étanchéité de l’ouvrage. Cette enceinte renforcée du 
bâtiment réacteur EPR2 apporte le même niveau de protection pour les mêmes 
fonctions de sûreté que la double enceinte de l’EPR Flamanville 3, notamment la 
résistance à la chute d’avion et la fonction de confinement. Cette option de conception 
permet également de simplifier et de faciliter la construction. 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q3 
L’ASN considère que l’instrumentation neutronique de référence du cœur prévue pour le 
projet de réacteur EPRNM ne permet pas de disposer d’informations suffisamment précises 
sur la distribution de puissance interne au cœur et ne répond pas aux dispositions du guide du 
18 juillet 2017 susvisé. L’ASN considère que ce n’est pas acceptable. Qu’en est-il pour 
EPR2 ? 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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Contre-arguments EDF : EDF a fait évoluer son produit entre EPRNM et EPR2. Le retour à 
une chaudière nucléaire de type FA3 ou HPC pour des besoins d’industrialisation 
embarque un retour à l’instrumentation neutronique connue et validée de l’EPR 
 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q3 
Dans l’EPR, une innovation importante destinée à améliorer la sûreté est constituée d’un 
« récupérateur » de corium situé au fond de l’enceinte de confinement, permettant de 
recueillir et de refroidir le cœur fondu (corium) après le percement éventuel du fond de cuve 
du fait de la fusion du cœur. Dans les projets EPRNM et EPR2, EDF retient l’installation 
d’un « stabilisateur » de corium mais précise : « Sur la base du retour d’expérience des 
projets EPR en cours, la conception de récupération et de stabilisation du corium est 
optimisée pour le projet EPR NM. L’objectif est de permettre une fabrication et une 
installation plus simples, tout en préservant le même niveau de sûreté ». 
On constate ici encore le souci de simplification, acceptable à condition que la sûreté soit, 
sinon améliorée, du moins égalée ce qui est loin d’être le cas. Curieusement, le dispositif du 
« système de récupération et de stabilisation » prévu par EDF pour le projet EPR NM et 
EPR2 n’est pas mentionné dans le dossier du maître d’ouvrage. 
 
Contre-arguments EDF : La conception du stabilisateur de corium de l’EPR2 a fait l’objet 
d’une instruction par l’ASN et l’IRSN dans le cadre de l’instruction des options de sûreté et 
n’a pas conduit à des recommandations du groupe permanent sollicité pour rendre un 
avis. De plus, la présence du récupérateur de corium est bien présente dans le Dossier de 
Maître d’Ouvrage (page 47). EDF étudie néanmoins les opportunités d’une duplication du 
stabilisateur de corium de l’EPR afin de bénéficier du retour d’expérience associé. 
 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q3 
Les agressions d’origine externe : l’avis de l’ASN ne traite que deux sujets : la chute 
accidentelle d’aéronef et le séisme. Cela nous paraît très restrictif : il faudrait au moins 
distinguer les agressions externes naturelles et les agressions externes accidentelles ou 
malveillantes. 
 
Contre-arguments EDF : Les agressions externes sont explicitement exclues de la 
démarche des controverses techniques par la commission de débat public. Les 
agressions malveillantes sont traitées dans la question Q7. 
 
 
 
Arguments développés par FNE dans la fiche Q3 
Comme pour le 2e principe de la thermodynamique qui permet de comprendre pourquoi les 
deux tiers de la puissance générée par une chaudière nucléaire partent en vapeur, le principe 
des rendements décroissants permet de comprendre que le rapport entre l’augmentation de 
puissance d’un réacteur et sa production effective est négatif. Pour le dire autrement, plus un 
réacteur est gros moins il produit comme on peut le voir à Flamanville où quinze ans après le 
début des travaux pas un KWh n’est sorti du site. Cette situation s’explique par un autre 
principe ou plutôt une autre réalité, celle du plafond de verre technologique auquel la filière 
nucléaire se heurte. Les difficultés rencontrées pour forger des pièces conformes aux attentes 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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les prouve. La réalisation de certaines opérations conçues par quelques ingénieurs est si 
complexe qu’elle en est devenue quasi impossible dans des conditions économiquement 
acceptables. 
 
Contre-arguments EDF : Le « principe des rendements décroissants » n’est pas une loi 
physique. Le réacteur EPR de Flamanville 3 a rencontré des difficultés indéniables, qui 
sont traitées dans la question Q3b. Les réacteurs de Taïshan et plus récemment d’OL3 
fonctionnent à pleine puissance. Les améliorations détaillées en Q3b quant à la 
fabrication des composants primaires illustrent la prise en compte des difficultés, et ne 
présage d’aucun plafond de verre. 
 
 
 
Arguments développés par Greenpeace France dans la fiche Q3 
Les EPR qui ont été construits (ERP1) n’ont déjà pas pris en compte les retours 
d’expérience des réacteurs étrangers de puissance similaire, par exemple les Konvoi, 
réacteurs allemands de 1500 MW où on avait trouvé un problème similaire avec des 
vibrations faisant penser au problème de Taishan. 
 
Contre-arguments EDF : Les fluctuations neutroniques observées sur les EPR de Taïshan 
ne sont pas un phénomène nouveau, et sont comparables aux fluctuations observées sur 
le Parc en exploitation d’EDF. La structuration particulière de l’hydraulique dans le 
plenum inférieur crée des variations temporelles des espaces entre assemblage. Ces 
problématiques sont analysés par EDF et l’IRSN (voir Avis IRSN 2022-00154-1 et la 
présentation faite par EDF au Haut Comité pour la Transparence et l’Information sur la 
Sécurité Nucléaire http://www.hctisn.fr/IMG/pdf/05_220607-hctisn_rexcoeurepr_v4a.pdf) 
et vont conduire à des modifications sur EPR2 pour en limiter l’amplitude. 
 
 
 
Arguments développés par Greenpeace France dans la fiche Q3 
Les modifications entreprises sur l’EPR par rapport aux centrales N4 et KONVOI - portant 
aussi bien sur les paramètres techniques du procédé que sur les paramètres de construction 
dans leur interaction globale - n’ont pas été suffisamment testées en pratique jusqu’à 
présent. Ces tests sont cependant nécessaires pour des fonctions importantes du point de vue 
de la sûreté [1]. Les programmes de calculs physiques relatifs au réacteur devant servir à 
déterminer la charge du cœur de l’EPR n’ont pas pu être suffisamment validés jusqu’à 
présent. La validation consiste précisément en un nombre de valeurs comparatives 
suffisantes découlant du fonctionnement qui doivent servir de base. Toutefois, on ne dispose 
pas de telles valeurs pour les réacteurs EPR1 ou les gros réacteurs comparables à l’EPR, 
avec des durées de fonctionnement équivalentes. Une méthode d’analyse ne peut être 
considérée comme validée que lorsque l’applicabilité et l’exactitude suffisante de la méthode 
employée pour chaque application ont pu être démontrées dans le cadre de la validation 
effectuée et documentée. 
 
 
Contre-arguments EDF : Les codes de calcul utilisés pour prédire le comportement du 
réacteur EPR (et EPR2) présentent toujours une part de variabilité. La conception 
pénalise ces paramètres, qui font l’objet d’une validation physique lors des premiers 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
http://www.hctisn.fr/IMG/pdf/05_220607-hctisn_rexcoeurepr_v4a.pdf
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démarrages pour recaler les codes sur la réalité et constater le niveau de marge atteint. 
C’est pour cette raison que le premier cycle d’une centrale comporte une montée en 
puissance lente pour vérifier tous les paramètres neutroniques 
 
 
 
Arguments développés par Greenpeace France dans la fiche Q3 
L’avis de l’ASN sur le dossier d’options de sûreté (DOS) de l’EPR2 est très critique. Le secret 
industriel autour des logiciels utilisés pour les calculs “les outils de support (informatiques 
et mathématiques) ne sont pas tout à fait appropriés pour le calcul de la répartition de la 
puissance”. 
 
Contre-arguments EDF : L’avis de l’ASN portait sur l’instrumentation nucléaire prévue 
dans le cadre du projet EPR-NM, pour lequel le DOS avait été déposé. Le retour à une 
chaudière de type EPR et son instrumentation approuvée lève les réserves exprimées par 
l’ASN. 
 
 
 
Arguments développés par Greenpeace France dans la fiche Q3 
Les résultats des calculs de mécanique des fluides à l’intérieur des cuves des réacteurs de 
grandes puissances n’ont pas été vérifiés avec plusieurs méthodes différentes, ce qui rend le 
protocole trop léger. De plus, il n’existe pas assez de données empiriques de fonctionnement 
à pleine puissance de ce type de réacteur pour avoir ce qu’on pourrait appeler un véritable 
retour d’expérience. 
 
Contre-arguments EDF : Comme évoqué par EDF plus haut, les fluctuations de débit en 
entrée cuve ne sont pas un phénomène nouveau sur EPR. Elles ne représentent pas un 
enjeu sur la sûreté nucléaire, mais elles viennent rogner des marges d’exploitation de la 
chaudière. EDF envisage des modifications de l’hydraulique du plénum inférieur afin de 
retrouver ces marges d’exploitations pour les futurs EPR2. 
 
 
 
Eléments développés par Greenpeace en réponse à la question Q3  
« Le programme de réacteurs EPR2 ne peut pas prendre en compte le retour d’expérience 
de l’EPR de Flamanville car celui-ci ne fonctionne pas encore. » 
 
Contre-arguments EDF :  
L’avancée actuelle du projet EPR de Flamanville a d’ores et déjà permis de faire un large 
retour d’expérience de toute la phase de conception et de construction (objet d’ailleurs du 
rapport Folz qui a donné lieu au Plan excell pour EDF et la filière nucléaire), complété 
depuis par une bonne partie des essais préalables au chargement ainsi que de la livraison 
du combustible. Le retour d’expérience de mise en service est issu des 2 réacteurs de 
Taishan mis en service en 2018 et 2019, ainsi qu’OL3 avec son atteinte des 100% de 
puissance le 30 septembre dernier. 
 
EPR2 intègre également le retour d’expérience de l’exploitation des réacteurs nucléaires 
en fonctionnement et notamment des 56 réacteurs du parc nucléaire français.  
Ces éléments de prise en compte du retour d’expérience sont détaillés la fiche 
argumentaire « Q3a – EDF (REX technique & projet) » et la fiche argumentaire « Q3b – EDF 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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(REX industriel) », et de façon complète dans les chapitres 2 et 3 de notre dossier du maître 
d’ouvrage. 
 
Eléments développés par Greenpeace en réponse à la question Q3  
« Quel est le plan détaillé des capacités industrielles à disposition ? Combien d’ingénieurs ? 
Combien d’ouvriers ? Pour quels métiers ? Avec quels savoir-faire ? Pour l’instant il n’y a aucune 
planification et preuve que les industries françaises sont en mesures de construire des EPR2… »   
 
Contre-arguments EDF :  
Des évaluations concernant la planification des besoins en termes d’emploi et de 
compétences existent. 
Cette vision prospective sur les besoins en ressources et en compétences est un des sujets 
transverse qui est porté par le syndicat professionnel de la filière nucléaire, le GIFEN. Dans 
ce cadre, le GIFEN a notamment mis en place le programme Match. Ce dernier est 
processus pérenne qui analyse le besoin en compétences au regard des charges à venir 
sur une période de 10 ans.  
Pour plus d’information, voir fiche argumentaire « argumentaire « Q3b – EDF (REX 
industriel) ») et le dossier du maître d’ouvrage au paragraphe 2.1.4  

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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GREENPEACE FRANCE 

 
 
Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 
 
Question n° 3 : Le programme de réacteurs EPR2 prend-il en compte le retour 
d’expérience de la construction des EPR et de l’exploitation des réacteurs de deuxième 
génération  
 
Contre-arguments développés par Greenpeace France aux arguments développés dans 
les fiches déposées en 1er cycle par EDF (réponses 3a et 3b) 
 
EDF argumente qu’ils prennent en compte le retour d’expérience industriel du projet de 
l’EPR et qu’ils visent à retrouver l’excellence de la filière nucléaire française. Les problèmes 
industriels et techniques apparus lors de la construction de l’EPR à Flamanville 
démontrent l’incapacité de la filière nucléaire française de construire des réacteurs 
comme initialement prévus. Nul ne peut garantir qu’avec les programmes mis en place 
par EDF vont améliorer les compétences. On ne peut pas exclure que des problèmes 
comme le scandale de Creusot Forge vont apparaitre de nouveau. Les arrêts des réacteurs 
dus à la corrosion sous contrainte démontrent d’un côté que des problèmes génériques 
ne peuvent pas être exclus et montrent l’incapacité d’EDF de résoudre ces problèmes 
techniques rapidement. Pour les travaux de soudure nécessaires sur les circuits RIS 
touchés par la corrosion sous contrainte, EDF doit avoir recours à des soudeurs 
américains. 
 
Concernant le retour d’expérience des problèmes techniques détectés à Taishan toute la 
transparence n’a pas été faite par les autorités chinoises of françaises. D’après les 
informations qui sont connues, il s’agit entre autre d’un plantage de conception du 
combustible et surtout de la cuve. Une partie du combustible de l’EPR à Flamanville ne 
pourra être utilisée que pendant un cycle. D’après des informations que Greenpeace a 
reçu des autorités, le distributeur de flux qui se trouve au plénum de la cuve a été mal 
calculé. EDF / Framatome doit recalculer et redimensionner ce distributeur de flux, il doit 
recevoir un certificat de conformité par les autorités et il sera introduit dans la cuve de 
Flamanville 3 deux ou trois ans après le démarrage (dans le cas où EDF peut tenir son 
calendrier). D’après les mêmes sources, cet engin devra probablement aussi être 
remplacé dans les autres EPRs en fonctionnement (Taishan et Olkiluoto). On peut 
seulement faire un retour d’expérience sur le fonctionnement de l’EPR lorsqu’il a été en 
service pendant plusieurs années. 
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Question n°3 Le programme de réacteurs EPR2 prend-il en compte le retour 
d’expérience de la construction des EPR et de l’exploitation des réacteurs de 
deuxième génération ? 

 
 
Contre-arguments développés par La Sfen aux arguments développés dans les fiches 
déposées en 1er cycle par les organismes suivants :  
 
FNE : 
 
“Un signe ne trompe, l’entreprise qui a développé au siècle dernier l’EPR, Siemens, acteur 
pour le moins sérieux du secteur de l’énergie, a renoncé au nucléaire il y a plus de dix ans.” 
 
Réponse :   
 
La décision de Siemens a été fortement influencée par la position antinucléaire de leur 
gouvernement. Par ailleurs, lors de la cession de leurs parts d‘ Areva NP; Siemens était en 
négociation avec Rosatom (l’agence nucléaire russe) en vue d’une coopération1.  
L'entreprise est restée dans l’énergie fossile conventionnelle (power & gaz) qui pesait en 
2018, 12,4 milliards d’euros de chiffre d'affaires.2 
 
Rappelons que L’EPR Olkiluoto 3 (Finlande) vient de fournir son premier TWh. Bien que 
Siemens se soit engagé à fournir la turbine de ce réacteur avant 2011, l’entreprise a 
participé activement cette, dernière décennie, au plus puissant réacteur nucléaire 
européen. 
  
Plus récemment, Siemens Energy participe activement à certains projets canadiens de 
petits réacteurs nucléaires (SMR) : 
 https://www.terrestrialenergy.com/2021/11/30/terrestrial-energy-signs-agreement-for-
the-supply-of-steam-turbines-for-imsr-nuclear-power-plan/ 
 
---- 
“Comme pour le 2e principe de la thermodynamique qui permet de comprendre pourquoi 
les deux tiers de la puissance générée par une chaudière nucléaire partent en vapeur, le 
principe des rendements décroissants permet de comprendre que le rapport entre 
l’augmentation de puissance d’un réacteur et sa production effective est négatif. Pour le 
dire autrement, plus un réacteur est gros moins il produit[..]” 
 

 
1 https://investir.lesechos.fr/actions/rumeurs/areva-rachete-la-part-de-siemens-dans-areva-np-die-welt-
336077.php 
2 https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/siemens-se-separe-de-son-activite-turbines-
en-lintroduisant-en-bourse-1016981 

https://www.terrestrialenergy.com/2021/11/30/terrestrial-energy-signs-agreement-for-the-supply-of-steam-turbines-for-imsr-nuclear-power-plan/
https://www.terrestrialenergy.com/2021/11/30/terrestrial-energy-signs-agreement-for-the-supply-of-steam-turbines-for-imsr-nuclear-power-plan/
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Réponse : 
Les réacteurs de type EPR permettent un gain de l’ordre de 20% sur la consommation 
d’uranium naturel par kWh électrique produit, par rapport aux gestions mises en œuvre 
actuellement sur les tranches 1300 MW du parc. Aussi, le rendement thermique est de 
l’ordre de 36-37% contre 33% pour les réacteurs de la génération précédente.  
 
---- 
 
Greenpeace 
 
“Le programme de réacteurs EPR2 ne peut pas prendre en compte le retour d’expérience 
de l’EPR de Flamanville car celui-ci ne fonctionne pas encore. Les clarifications détaillées 
sur l’origine du problème de l’EPR Taishan 1 n’ont pas été communiquées. Il nous est 
donc impossible de savoir si le retour d’expérience sur ce problème de fonctionnement 
pourra être fait. L’EPR d’Olkiluoto en Finlande est toujours en phase de démarrage. 
Aucune donnée n’est donc disponible, que ce soit sur un temps court, ou long, permettant 
un retour d'expérience de son fonctionnement.” 
 

 
Réponse : 
les retours d’expériences sont déjà disponibles.   
Les informations sur le REX de Taishan 1 ont été présentées aux journalistes et à la 
convention Sfen en juin 2022. Des échanges ont eu lieu entre les deux autorités de 
Sûreté. Et une proposition a été faite par EDF à l’ASN. Les assemblages périphériques, 
moins soumis au flux neutronique, n’ont pas bénéficié de l’effet de relaxation des 
contraintes que procure l’irradiation, permettant ainsi que se développe une corrosion 
sous contrainte de l’alliage des lames de ressorts. À partir de ce retour d’expérience, EDF 
et Framatome ont défini plusieurs solutions afin de prévenir la récurrence d’un tel 
phénomène sur l’EPR Flamanville 3. Pour se prémunir de ce risque, les assemblages qui 
seront placés en périphérie du premier cœur de Flamanville 3 bénéficieront d’évolutions 
de conception permettant de réduire leur sensibilité.  
Pour en savoir plus : https://www.sfen.org/rgn/lepr-taishan-1-redemarre/ 
 
L’Eproog ou EPR Owner-Operator Group, est le réseau international de propriétaires et 
d’exploitants de réacteurs EPR. Il permet aux divers acteurs d’échanger et de bénéficier 
du retour d’expérience des projets EPR à travers le monde. Vincent Vannelli, directeur 
délégué du CNPE de Flamanville 3 (EDF), a déclaré en juin 2022 que le réacteur normand 
bénéficiait du retour d’expérience de Taishan et d’Olkiluoto. « Nous profitons des phases 
de démarrage pour intégrer le retour d’expérience, pour enrichir nos analyses de risque 
et pour faire quelques modifications. Nous bénéficions de leur expérience à la fois sur le 
volet technique, mais aussi sur le volet organisationnel, que ce soit sur les méthodes ou 
sur les plannings ». 

https://www.sfen.org/rgn/lepr-taishan-1-redemarre/
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Pour en savoir plus : https://www.sfen.org/evenement/the-epr-family-is-growing/ 
---- 
 
“L’avis de l’ASN sur le dossier d’options de sûreté (DOS) de l’EPR2 est très critique. Le 
secret industriel autour des logiciels utilisés pour les calculs “les outils de support 
(informatiques et mathématiques) ne sont pas tout à fait appropriés pour le calcul de la 
répartition de la puissance” 
 
Réponse :  
L'ASN a été saisie du dossier d'options de sûreté (DOS) : elle a publié un avis, le 16 juillet 
2019 et deux positions, en juillet et septembre 2021. Elle considère que « les objectifs 
généraux de sûreté, le référentiel de sûreté et les principales options de conceptions sont 
globalement satisfaisants », que « la démarche d'exclusion de rupture pour les 
tuyauteries principales du circuit primaire et secondaire du projet de réacteur EPR2 est 
acceptable » 
----- 

 
 
 
Global Chance 
“Si les simplifications proposées par EDF apparaissent comme favorables pour la 
construction et l’exploitation du réacteur, nous considérons qu’elles constituent une 
régression de la sûreté nucléaire.” 
 
Réponse : 
 
L’ASN a validé les options de sûreté du projet  
L'ASN a été saisie du dossier d'options de sûreté (DOS) : elle a publié un avis, le 16 juillet 
2019 et deux positions, en juillet et septembre 2021. Elle considère que « les objectifs 
généraux de sûreté, le référentiel de sûreté et les principales options de conceptions sont 
globalement satisfaisants », que « la démarche d'exclusion de rupture pour les 
tuyauteries principales du circuit primaire et secondaire du projet de réacteur EPR2 est 
acceptable » 

 
La complexification d’un procédé n’est pas une garantie de sûreté. 
 Chaque fois qu’un événement se produit dans le milieu nucléaire, une prescription est 
mise en place, ce qui peut engendrer une complexification du système.  
 
 L'inspection générale pour la sûreté nucléaire et la radioprotection remet chaque année 
un rapport à EDF. Cette évaluation, réalisée de manière indépendante du parc par les cinq 

https://www.sfen.org/evenement/the-epr-family-is-growing/
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membres de l’Inspection générale, permet d’identifier les axes d’amélioration et de faire 
des propositions. En 2021, l’organisme a appelé à davantage de simplification.3 
 
 
 

 
  

 
3 https://www.edf.fr/sites/groupe/files/2022-02/202201-EDF_Rapport%20IGSNR%202021-FR.pdf 
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Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 
 
Question n°4 Est-ce que l’EPR2 est le bon choix de réacteur ? 
 
Contre-arguments développés par La Sfen aux arguments développés dans les fiches 
déposés en 1er cycle par les organismes suivants : ………………………………………. 
 
Global chance :  
 

“Les réacteurs en fonctionnement et les réacteurs futurs de la même filière, 
dont l’EPR, ne sont pas conçus pour parer l’accident grave. L’IRSN écrit2 : « La 
recherche concerne les réacteurs en fonctionnement et les réacteurs futurs. Les 
phénomènes de base sont les mêmes pour les réacteurs à eau sous pression 
actuels ou en projet. Toutefois, dans le cas des centrales existantes, les 
accidents graves n’ont pas été considérés lors de leur conception. Les 
modifications envisageables de l’installation sont donc restreintes et les 
recherches menées dans ce cadre ont essentiellement pour objectif de trouver 
des moyens de limiter les conséquences d’un éventuel accident grave ». 
L’accident le plus « classique » est la perte du refroidissement du réacteur 
(« LOCA, Loss of coolant accident » en anglais), illustré par l’accident grave de 
Three Mile Island en 1979 et l’accident majeur de Fukushima en  2011.” 

 
 
Réponse :  
 
Prise en compte des accidents graves  
Pour le parc existant,  il y a eu énormément de retours d’expérience depuis l’accident de 
Three mile island (1979). Avec les procédures H et U (hors dimensionnement et ultime) 
avec par exemple l’installation de filtre à sable (U5) et puis jusqu’au début des années 
2000 avec des recombineurs d’hydrogène.  
 
Les mesures post Fukushima : prise en compte de risques naturels 
 
Dès fin 2015, a été mise en place la Force d’action rapide nucléaire (FARN) composée 
de personnels dédiés et de moyens mobiles, qui peut intervenir sur un site en 
situation accidentel et reprendre le contrôle sous 24 heures. 
 
 Puis dans l’après Fukushima, un « noyau dur » prescrit par l’Autorité de sûreté nucléaire 
(ASN) est et sera déployé à l’occasion de VD4. Il comprend notamment  
l’installation de diesels d’ultime secours (DUS) pour ajouter un jalon de sûreté 
supplémentaire afin de parer à l’éventualité d’une perte du refroidissement du 
réacteur.   
 



6 
 

En 2017, l’ASN a demandé à EDF de consolider une partie de la digue du canal de 
Donzère-Mondragon (centrale de Tricastin) en cas de séisme majoré de sécurité.  
Courant 2019, l’autorité de sureté, dans une optique de suivi permanent des installations 
nucléaires, a demandé à EDF de nouveaux travaux sur les digues protégeant les centrales 
de Tricastin4 et de Gravelines5.  
 
 
L’EPR inclut nativement l’ensemble de ces principes de sûreté.  
Après l’accident de Fukushima l’autorité de sûreté nucléaire déclarait sur la maitrise 
des accidents avec fusion du cœur "sont désormais pris en compte dès la conception 
des nouveaux réacteurs tels que l’EPR.” le rapport en question faisait mention de 
plusieurs diesels de secours à la fois sur l’EPR et le parc existant. 6 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 
 
Question n°5 Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs sur le cycle du 
combustible et la gestion des déchets ?   
 
Contre-arguments développés par La Sfen aux arguments développés dans les fiches 
déposés en 1er cycle par les organismes suivants :  
 
Greenpeace 
 
“Le projet Cigéo qui ne devrait pas être autorisé compte tenu de sa dangerosité pour 
l’environnement et la sécurité des populations n’est de toute façon dimensionné que pour 
accueillir les déchets des réacteurs déjà en fonctionnement.” 

 
Réponse :  
Le modèle sur lequel se fonde Cigéo est reconnu par la communauté scientifique 
internationale comme une solution de référence visant à gérer les déchets nucléaires HA 
et MA-VL. C’est le cas de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) ou encore 
de l’Agence pour l’énergie nucléaire qui juge que « dans le passé, diverses solutions ont 

 
4 https://www.asn.fr/l-asn-informe/actualites/tricastin-renforcement-de-la-digue-protegeant-la-centrale-nucleaire 
5 https://www.edf.fr/la-centrale-nucleaire-de-gravelines/les-actualites-de-la-centrale-nucleaire-de-
gravelines/construction-dune-digue-anti-inondation-zoom-sur-un-chantier-maritime-hors-du-commun 
6 https://www.asn.fr/publications/2012/Rapports-ECS-decembre-
2011/files/assets/common/downloads/publication.pdf 
 

https://www.asn.fr/publications/2012/Rapports-ECS-decembre-2011/files/assets/common/downloads/publication.pdf
https://www.asn.fr/publications/2012/Rapports-ECS-decembre-2011/files/assets/common/downloads/publication.pdf
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été étudiées qui n’étaient pas parfaitement satisfaisantes. En revanche, l’évacuation 
géologique remplit les critères’éthique, techniquement réalisable et est jugée présenter 
de bonnes garanties de sécurité du public, de préservation contre des actes de 
malveillance et de protection de l’environnement, tant à long terme qu’à court terme »7. 
 
 Par ailleurs, la directive européenne 2011/70/Euratom, qui impose aux États membres un 
cadre de gestion de leurs déchets, reprend ces conclusions. Cette directive précise qu’« il 
est communément admis que sur le plan technique, le stockage en couche géologique 
profonde constitue, actuellement, la solution la plus sûre et la plus durable en tant 
qu’étape finale de la gestion des déchets de haute activité ».  
 
Cette solution est en construction dans plusieurs pays (Finlande, Suède8) ayant un socle 
nucléaire.  Cette solution est également étudiée par des pays souhaitant sortir de l'atome 
et qui doivent décider des modalités de la gestion à long terme de tous leurs types de 
déchets. C’est notamment le cas de l'Allemagne qui a relancé ses recherches en 2018 afin 
d’identifier des sites pouvant stocker ses déchets HA et MA-VL. En septembre 2020, les 
Allemands ont identifié 90 zones éligibles à un projet de stockage géologique et une 
consultation a débuté début 2021. Dans le même esprit, les choix faits aux différentes 
étapes du projet Cigéo sont soumis à des revues de pairs, faisant intervenir des expertises 
étrangères et indépendantes. 
 

 
 
 
 

 
Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 
 
Question n°6 La vulnérabilité des réacteurs nucléaires prévus au programme face aux effets 
du changement climatique est-elle suffisamment réduite ? 
 
Contre-arguments développés par La Sfen aux arguments développés dans les fiches 
déposés en 1er cycle par les organismes suivants : ………………………………………. 
 
Greenpeace 
 
“Le dérèglement du cycle de l’eau engendré par le dérèglement climatique pose la 
question de l’usage de l’eau et de l’efficacité de nos moyens de production, sachant que 
les deux tiers de l'électricité nucléaire produite est perdue sous forme de chaleur (pour 
un tiers seulement converti en électricité). Cette chaleur doit être absorbée par un 
écosystème déjà submergé par des températures caniculaires.” 

 

 
7 https://www.oecd-nea.org/upload/docs/application/pdf/2020-12/ouenest.pdf 
8 https://www.latribune.fr/entreprises-finance/industrie/energie-environnement/nucleaire-suede-valide-l-
enfouissement-des-dechets-radioactifs-pour-100-000-ans-902947.html 

Commenté [IH1]: Pas clair 

Commenté [TJ2R1]: Le premier "est" est en trop ?  
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“L’augmentation de la température des cours d’eau et du stress hydrique menace leur 
bon fonctionnement. En cas de chaleurs extrêmes, faire fonctionner une centrale 
nucléaire peut devenir dangereux pour l’environnement et pour la sûreté des 
installations.” 
 

et 
 
Global chance :  
“Cette estimation n’est pas pertinente pour les EPR2 qui auraient une durée de 
fonctionnement jusqu’autour de 2100 et donc une contrainte sur l’eau beaucoup plus 
élevée. En effet, les changements climatiques et la probable pénurie d’eau associée 
interviendront surtout sur la seconde moitié du siècle. À ces échéances, l’évolution du 
débit des fleuves aura un impact majeur pour le secteur nucléaire qui reste en France le 
premier préleveur d’eau (64% du prélèvement en 2012) et le second secteur 
consommateur d’eau (22% de la consommation d’eau en 2012)” 
 
Et  
 

FNE :  

 

“Comme le rappelle cette infographie publiée par le Réseau Sortir du nucléaire ainsi que 
des publications du Réseau Action Climat, le nucléaire n’est pas une solution technique 
en capacité de faire face et de s’adapter aux effets du changement climatique.  

La nécessaire garantie des approvisionnements en électricité comme en eau s’accorde 
mal avec la multiplication des aléas météorologiques et l’évolution des milieux.” 
 
 
Réponse commune aux trois associations :  
 

 
En cas de canicule la baisse du niveau de production est liée à des contraintes 
réglementaires, ce n’est pas une question de sûreté  
 
Des contraintes réglementaires pour préserver la faune et la flore 
Le réchauffement climatique global et les épisodes caniculaires entrainent une élévation 
globale de la température des cours d’eau. Or la réglementation en France n’autorise 
pas un réacteur à rejeter de l’eau chaude, si en amont la température de l’eau est déjà 
supérieure aux limites prévues. Ces limites de rejets thermiques sont propres à chaque 
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centrale nucléaire9. Quand bien même les rejets d’eau des centrales (environ 98 % de 
l’eau prélevée) ne sont que de quelques dixièmes de degrés supérieurs à l’eau de la 
rivière après dilution, les réacteurs d’une centrale peuvent être amenés à réduire leur 
puissance, voire être arrêtés. C’est le premier niveau de limite. À noter que les centrales 
situées en bord de mer (14 réacteurs sur les 56), sont peu, voire pas, impactées. L’eau y 
est plus froide et abondante, et les rejets n’ont qu’un très faible impact thermique au-
delà de la zone proche de l’endroit des rejets. En outre, l’élévation de la température 
aval fait également l’objet de contrainte réglementaire avec des spécificités suivant 
l’écosystème du cours d’eau (ex : eaux salmonicoles).   

 
Pour rappel, en France, les pertes de production nucléaire liées aux contraintes climatiques 
sont de 0,37 % sur un an en moyenne10. En cas de canicule et donc de diminution du niveau 
d’eau. Pour les centrales situées en bordure de rivière, où le débit est généralement plus 
faible, celles-ci fonctionnent en cycle fermée, c’est-à-dire qu’elles n’effectuent pas (ou 
peu) de prélèvement d’eau sur l’environnement. Elles sont équipées de tours 
aéroréfrigérantes dans lesquelles la vapeur d’eau utilisée pour générer l’électricité est 
refroidie. L’atmosphère sert ici de source froide. 
 
 
Le nucléaire est adaptable 
 Les installations peuvent être adaptées pour fonctionner dans des environnements 
exigeants. La centrale nucléaire de Palo Verde en Arizona, située dans un désert, 
fonctionne grâce aux eaux usées traitées de la métropole de Phoenix. La centrale chinoise 
de Daya Bay, en exploitation depuis près de trente ans en zone tropicale, a quant à elle 
été conçue pour faire face aux nombreux typhons de la région. Des réacteurs du Canada, 
de Sibérie ou de pays scandinaves voient régulièrement leur lac ou la mer gelée. Ces 
exemples illustrent que des solutions d’ingénierie existent pour assurer la sûreté dans un 
vaste éventail de conditions naturelles. 
 
Les visites décennales permettent de définir à quelles conditions la poursuite de 
fonctionnement pour 10 ans est possible.  C’est en préparation de ces visites que des 
adaptations peuvent être demandées par l’autorité de sûreté (ASN).  
 
 
 

 
 

 
9 https://www.edf.fr/sites/default/files/contrib/groupe-edf/producteur-
industriel/nucleaire/ENVIRONNEMENT/guide_2020_-_centrales_nucleaires_et_environnement.pdf 
10  RTE (2021) 
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GLOBAL CHANCE 
 
Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-
argumentation 
 
Question n°3 : Le programme des réacteurs EPR2 prend-il en compte le 
retour d’expérience de la construction des EPR et de l’exploitation des 
réacteurs de deuxième génération ? 
 
Contre-arguments développés par Global Chance aux arguments 
développés dans la fiche déposée en 1er cycle par EDF. 
 
1. Arguments Cycle 1 d’EDF – Question 3a. 
 
Question n° : 3a 

Intitulé de la question : Le programme de réacteurs EPR2 prend-il en compte le retour 
d’expérience (REX) de la construction des EPR et de l’exploitation des réacteurs de 
deuxième génération ? (REX “technique” & “projet”) 

Point de vue et argumentation initiale fournie par : EDF 

Rédaction (4000 caractères maxi) : 
 
Nota : cette fiche argumente sur la prise en compte du REX « technique » et « projet » en 
complément d’une autre fiche qui argumente sur la prise en compte du REX « industriel » et ses 
incidences en termes de qualité, coûts délais. 
 
Le projet EPR2 s’inscrit dans la démarche d’amélioration continue de la sûreté, nourrie par le 
retour d’expérience (REX) du parc nucléaire français, le REX international et le REX des EPR en 
France et dans le monde (Chine, Finlande, Royaume-Uni). La capitalisation de ce retour 
d’expérience est un processus centralisé au sein d’EDF, qui est analysé pour bénéficier 
directement au projet EPR2 avec une organisation spécifique. 
 
Sur son parc en exploitation, EDF surveille au quotidien le bon fonctionnement de ses 
installations : surveillance des différents indicateurs sur le comportement des matériels, rondes 
sur le terrain, contrôles périodiques du bon fonctionnement des systèmes de sécurité des 
réacteurs… 
Pendant les arrêts pour maintenance, qui interviennent tous les 18 mois et permettent de 
procéder au renouvellement d'une partie du combustible, EDF surveille l’état des composants, 
réalise un certain nombre d’essais et, si nécessaire, change préventivement des composants dans 
le cadre des opérations de maintenance. 
Tous les 10 ans, un réexamen approfondi de la sûreté de l’installation est réalisé. Ces 
Réexamens périodiques sont l’occasion de mener les travaux rendus nécessaires pour 
intégrer l’expérience acquise en matière de sûreté, ainsi que les progrès faits dans la 
connaissance des risques. C’est au terme de ces visites de contrôle poussées que l’Autorité de 
sûreté nucléaire valide l’autorisation de poursuivre l’exploitation du réacteur. 
 

 Le Parc en exploitation a ainsi fait l’objet de nombreuses modifications au cours de son 
exploitation en lien avec l’évolution des connaissances. Ces modifications sont intégrées dès la 
conception sur les réacteurs EPR et EPR2. On pourra citer par exemple : 
– Le tracé de tuyauteries et la conception de pièces spécifiques suite à la prise en compte du 

retour d’expérience des incidents liés à des phénomènes non connus lors de la conception 
initiale des réacteurs du parc en exploitation (par ex : fissuration d’un circuit de 
refroidissement sur Civaux en 1998, zones de mélanges de fluides chaud/froid et phénomène 
dit de Farley-Tihange entre les années 1987 et 1996). 

– La suppression de l’usage de la stellite pour la conception des robinets pour prendre en 
compte les évolutions des connaissance en matière de matériaux (la stellite des robinets 
contribuant significativement à la dosimétrie du circuit primaire). 

– La prise en compte à la conception du réchauffement climatique (le déploiement d’un 
référentiel spécifique « Grand Chaud » a été nécessaire sur le Parc en exploitation pour 
s’adapter aux évolutions de températures). Voir fiche controverse Q6. 
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La prise en compte du retour d’expérience présente également un volet technique important qu’il 
ne serait pas possible de présenter exhaustivement. Néanmoins, à titre d’illustration, les éléments 
page suivante peuvent être mentionnés. 

 La prise en compte à la conception du retour d’expérience international, en premier lieu de 
l’accident de Fukushima-Daiichi a conduit le projet à renforcer les dispositions en matière de 
sûreté ci-après (le retour d’expérience des accidents des centrales nucléaires de Tchernobyl et 
Three Miles Island étant déjà pris en compte par reconduction de dispositions existantes sur le 
parc français et l’EPR) : 
– Le renforcement des moyens de refroidissement de la piscine combustible. 
– Le rehaussement du niveau d’agressions naturelles externes extrêmes pris en compte, ainsi 

que l’autonomie accrue du site dans ces situations. 
– La diversification et la protection des sources froides et des fonctions d’alimentation électrique 

de secours contre ces agressions.  
 

 Sur la prise en compte du retour d’expérience technique et projet des EPR, on peut citer 
l’exemple emblématique des soupapes du pressuriseur (PSRV) qui servent à protéger le circuit 
primaire contre les surpressions. Sur l’EPR de Flamanville, le choix s’était porté sur une 
technologie de soupapes de marque SEMPELL issues de la technologie utilisée sur les réacteurs 
allemands de type KONVOI. Ce choix a été questionné par l’IRSN et l’ASN notamment lorsque des 
désordres ont été observés dans les soupapes, tant sur Flamanville 3 que Olkituoto 3. Pour tenir 
compte de ce retour d’expérience sur EPR2, le choix s’est porté sur la technologie des 
soupapes SEBIM utilisées sur le parc en exploitation (deux soupapes montées en série pour 
chacune des trois soupapes de sûreté) similaire à celle du palier N4. 

 Les non-qualités observées sur l’EPR Flamanville 3 (ségrégation carbone du couvercle de cuve, 
soudures du secondaire de Flamanville 3) ont conduit à la mise en place de plusieurs plans 
d’action, sous l’impulsion du plan excell d’EDF, visant à permettre à la filière nucléaire de retrouver 
le plus haut niveau de rigueur, de qualité et d’excellence : 
– Concernant les usines Framatome, les gammes de fabrication ont été reprises et les 

équipements installés sur l’EPR2 font l’objet de qualification technique spécifique permettant 
de vérifier le respect des exigences. 

– Le procédé de forgeage des branches primaires a évolué afin de garantir l’atteinte des 
standards qualité exigés.  

– Concernant les soudures des tuyauteries vapeur secondaires, le projet EPR2 a mis en place 
des dispositions organisationnelles particulières (comme par exemple le développement des 
compétences, l’amélioration des prescriptions contractuelles et de la surveillance) ainsi que 
des exigences techniques renforcées (comme par exemple le recours privilégié aux 
préfabrications ou aux procédés mécanisés de soudage) sous le contrôle de l’ASN DEP.  

 
D’un point de vue organisationnel : 
– Le retour d’expérience des projets EPR a conduit à la création d’un plateau projet intégré 

EPR2, au sein duquel sont regroupés les entités d’ingénierie EDF mais également Framatome, 
ce qui permet d’accéder directement aux bases de REX des deux groupes. L’implication des 
futurs fournisseurs au plus tôt dans le projet permet de fiabiliser la réalisation des EPR2 
(prototypage, essais, groupe de travail d’un consortium Génie Civil sur la préfabrication).  

– Du personnel dépendant des entités exploitant le Parc est également intégré directement au 
sein du plateau projet pour assurer que les problématiques rencontrées sur le Parc en 
exploitation sont bien connues et intégrées sur l’EPR2. 

 
Au-delà de l’organisation interne d’EDF, l’expérience acquise lors du chantier de Flamanville 3 
démontre l’intérêt d’impliquer très en amont de la phase de réalisation les autorités compétentes. 
Celles-ci ont été sollicitées dès 2016 sur le projet EPR2 pour s’assurer de la bonne conformité des 
choix techniques structurants pris vis-à-vis de la réglementation française (voir argumentaire 
dédié). 

Le réacteur EPR2 est ainsi conçu en se basant sur ce retour d’expérience, soit en reprenant 
les solutions éprouvées sur le Parc et en les transposant dans l’installation, soit en les 
intégrant directement à la conception.  
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2. Contre-arguments de Global Chance sur EDF 3a : REX « technique » et « projet ». 
 
2.1 Un plateau projet intégré EPR2 
EDF annonce que « Le retour d’expérience des projets EPR a conduit à la création d’un 
plateau projet intégré EPR2, au sein duquel sont regroupés les entités d’ingénierie EDF mais 
également Framatome, ce qui permet d’accéder directement aux bases de REX des deux 
groupes. » Difficile de voir là une très grande avancée lorsque l’on sait qu’EDF est 
l’actionnaire très majoritaire (75%) de Framatome. 
 
2.2  Le REX sur le parc existant 
Un problème majeur de sûreté du parc existant concerne également EPR2. 
En effet, EPR signifie « Evolutionary Power Reactor » (Réacteur de puissance 
évolutionnaire) : EPR2, comme les EPR actuellement démarrés ou en construction et tous les 
56 réacteurs en fonctionnement du parc d’EDF, est de la filière des réacteurs à uranium 
enrichi (REP ou PWR), construits par Framatome. En poursuivant dans cette filière et avec le 
même modèle, EDF se placerait dans une situation, signalée et redoutée par l’ASN depuis son 
origine, l’occurrence d’une situation incidentelle ou accidentelle, la « panne de mode 
commun », touchant l’ensemble du parc, voire son arrêt d’urgence (Référence : Déclaration 
du président de l’ASN alors Direction générale de la sûreté nucléaire, André-Claude Lacoste 
lors de son allocution du 3 avril 2 du 3 avril 2003 devant l’Office parlementaire des choix 
scientifiques et technologiques). 
 
L’EPR est l’héritier direct des réacteurs du palier N4 de 1500 MW : Chooz B1 et B2, Civaux 
1 et 2. Le 21 octobre 2021, EDF a informé l’ASN de la détection de fissures sur un circuit de 
refroidissement de secours du réacteur n°1 de la centrale de Civaux, puis de l’arrêt des trois 
autres réacteurs de 1500 MW de puissance électrique nette et du réacteur de Penly 1 (1300 
MW). Aujourd’hui, 12 réacteurs sont arrêtés de ce fait. 
Le 7 juin 2022, l’ASN a déclaré : « Il s’agit d’un événement sérieux et inédit, dont le 
traitement complet nécessitera plusieurs années »1.  
Dans ce dossier, EDF incrimine le tracé des conduites RIS et RRA, notamment sur les 
réacteurs de 1500 MW (palier N4) qui ont servi de modèle à l’EPR. Qu’en est-il du tracé de 
ces conduites sur le projet EPR2 ? 
Enfin, si EDF signale « la fissuration d’un circuit de refroidissement sur Civaux 1 en 1998, 
zones de mélange de fluides froid-chaud et phénomène dit de Farley-Tihange entre les années 
1997 et 1996 », il « oublie » de mentionner qu’entre 1998 et 2021, tous les 56 réacteurs du 
parc ont vu le tronçon du circuit RRA concerné par ces fissures ont été remplacés (Référence :  
https://www.global-chance.org/Fissures-dans-des-circuits-de-sauvegarde-de-reacteurs-du-
parc-nucleaire-d-EDF). 
 
2.3 Le REX de l’EPR 
EDF réussit le tour de force de ne pas mentionner dans son analyse du REX de l’EPR que : 
- Seuls les EPR de Taishan ont connu une période significative de fonctionnement en 
puissance industrielle nominale. Le reste du REX au niveau mondial concerne des chantiers, 
l’expérience en exploitation est extrêmement réduite. 
- Les réacteurs de Taishan ont été confrontés à de sérieux problèmes qui ont entraîné leur arrêt 
pendant une longue période. Les difficultés rencontrées (dégradations des assemblages 
combustibles et hydraulique de fond de cuve ne sont absolument pas mentionnées, ni le fait 
qu’elles ne sont pas résolues. 

 
1 Réunion du HCTISN du 7 juin 2022. 
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- EDF ne mentionne pas que l’EPR est largement inspiré du réacteur allemand Konvoï. De 
l’avis des spécialistes, le problème d’hydraulique de fond de cuve était bien connu sur ce type 
de réacteur qui a été construit dans les années 1980. Quel retour d’expérience ? 
- D’autres incidents sérieux ne sont pas évoqués dans le REX (par ex. ligne d’expansion du 
pressuriseur). 

2.4 De l’EPR à EPR2 
Les améliorations en termes de sûreté apportées par l’EPR ont été jugées satisfaisantes par 
l’Autorité de sûreté : double enceinte de confinement, récupérateur de corium, architecture en 
trois trains de sauvegarde. On pourrait penser que ces améliorations se retrouveraient sur 
l’EPR2. Il n’en est rien : simple enceinte de confinement, ralentisseur de corium, architecture 
de sauvegarde en trois. Un REX considéré comme satisfaisant n’est donc pas respecté et, de 
ce point de vue, EPR2 peut être considéré comme une régression en termes de sûreté par 
rapport à l’EPR, ce qui est contraire à la doctrine d’amélioration de la sûreté dans le passage 
d’un palier à un autre. 
 
 
 
 
 
 
 
3. Arguments Cycle 1 d’EDF – Question 3b. 
 
Question n° : 3b 

Intitulé de la question : Le programme de réacteurs EPR2 prend-il en compte le retour 
d’expérience de la construction des EPR et de l’exploitation des réacteurs de deuxième 
génération ? (REX « industriel ») 

Point de vue et argumentation initiale fournie par : EDF 

Rédaction (4000 caractères maxi) : 
 
Nota : cette fiche argumente sur la prise en compte du REX « industriel » et ses incidences en 
termes de qualité, coûts délais, vient en complément d’une autre fiche qui argumente sur la prise 
en compte du REX « technique » et « projet ». 
 
 
Disposer des compétences pour réaliser le programme industriel des EPR2 en qualité, dans les 
coûts et les délais constitue un enjeu fort pour la filière nucléaire française.  En la matière, le 
chantier de l’EPR de Flamanville (dont les difficultés ont été analysées par l’industriel Jean-Martin 
Folz dans son rapport de 20192), et les autres projets d’EPR dans le monde, sont autant de retours 
d’expérience à prendre en compte pour le lancement d’un programme industriel nucléaire. 
 
 
Ces enseignements ont notamment donné naissance au Plan excell visant à retrouver 
l’excellence de la filière nucléaire française. La mobilisation de l’ensemble des acteurs industriels 
s’est traduite par des actions concrètes qui pallient ainsi deux des principaux écueils mis en 
exergue par le chantier de l’EPR de Flamanville : la maîtrise du geste technique au sein de 
l’ensemble de la chaîne de sous-traitance et d’approvisionnement, ainsi que l’érosion des 
compétences et les difficultés de mobilisation sur la durée. 
 
Pour permettre cet investissement, il est tout d’abord nécessaire d’avoir une vision prospective 
sur les besoins en ressources et en compétences. Cette vision est un des sujets transverse qui 
est porté par le syndicat professionnel de la filière nucléaire, le GIFEN, créé en 2018. 
 
La vision anticipée des emplois et compétences nécessaires au programme de construction de 
réacteurs nucléaires en France, s’analyse plus largement au travers des besoins en ressources et 

 
2 Rapport de Jean-Martin Folz : https://www.economie.gouv.fr/rapport-epr-flamanville 
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compétences de l’ensemble de la filière sur l’ensemble de ses projets. L’enjeu étant d’avoir les 
bonnes ressources au bon moment, pour réaliser les grands projets de la filière dans la durée. 
L’idée est notamment d’identifier les opportunités de synergie ou les risques de concurrence 
entre projets.  
 
C’est dans ce cadre que le GIFEN a mis en place le programme Match. Il s’agit d’un processus 
pérenne qui analyse le besoin en compétences au regard des charges à venir sur une période 
de 10 ans. Match donne de la visibilité aux industriels qui peuvent ainsi projeter leurs 
investissements. Il permet également de construire un plan d’action visant à sécuriser, à moyen 
terme, les recrutements et les ressources au sein des entreprises, notamment dans les TPE et 
PME. 
 
Cette vision industrielle des besoins en compétence nécessite d’être couplée avec les formations 
nécessaires pour disposer de ces compétences au bon moment. C’est un des objectifs de 
l’EDEC du nucléaire3. EDEC signifiant « Engagement pour le développement de l’emploi et des 
compétences ». Son objectif est d’accompagner une filière pour garantir le bon niveau de 
compétences, dans la durée. 
 
L’EDEC de la filière nucléaire a été signé en mars 2021 pour une durée de deux ans, avec un 
budget d’un peu plus de 1 500 000 euros. Il a notamment pour objectif : de réaliser l’état des 
lieux des métiers, compétences et formations de la filière nucléaire et d’adapter les formations 
en réponse aux besoins de la filière en métiers et compétences. 
 
Pour dynamiser ensuite le déploiement des dispositifs de formation nécessaires, L’Université 
des métiers du nucléaire a été créée le 27 avril 2021. Dès sa mise en place, elle a contribué à la 
création de nouveaux lieux et cursus de formation, accompagnant des projets locaux, par 
exemple les campus régionaux. Elle offre une meilleure visibilité des métiers et des formations 
auprès du grand public, en mettant en place un portail Web : 
https://www.monavenirdanslenucleaire.fr. 
 
Elle a également lancé un dispositif de bourses d’études ciblé sur des élèves dans des cursus de 
formation permettant de recruter sur des métiers en tension (électricien industriel, chau-
dronnier, soudeur, tuyauter, mécanicien machine tournante), en partenariat avec dix lycées pour 
l’année scolaire 2021-2022. 
 
Enfin, directement associé au retour d’expérience du chantier EPR de Flamanville, des actions 
spécifiques à l’activité de soudage ont été définies et réunies au travers du « plan soudage », Le 
plan est focalisé sur deux grandes dimensions : les compétences et la maîtrise des risques tout 
au long du programme de soudage. Ce plan d’action a notamment permis l’ouverture, à 
Cherbourg-en-Cotentin, de la Haute École de formation soudage (HEFAIS - https://hefais.fr). 
 

 
 
4. Contre-arguments de Global Chance sur EDF 3a : REX « Industriel». 
 
4.1 La douloureuse expérience de l’EPR de Flamanville 
Reconnaissons à EDF la confirmation du désastre de la conception et de la construction de 
l’EPR de Flamanville (FLA 3), confirmé tant par le rapport Folz que par celui de la Cour des 
Comptes (https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-08/20200709-rapport-filiere-EPR.pdf). 
 
Cependant, le REX de FLA3 est loin d’être terminé, comme l’indique l’Avis de l’IRSN du 21 
juillet 2022  dont voici quelques extraits : 

 
3 https://observatoire-competences-industries.fr/ressources/edec-nucleaire/ 
 

https://www.monavenirdanslenucleaire.fr/
https://hefais.fr/
https://www.ccomptes.fr/system/files/2020-08/20200709-rapport-filiere-EPR.pdf
https://observatoire-competences-industries.fr/ressources/edec-nucleaire/
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Anomalie de conception : 
«  A cet égard, l’IRSN estime que la conception thermohydraulique du cœur d’un réacteur 
devrait également spécifier des requis sur les fluctuations de débit en entrée du cœur. En tout 
état de cause, l’IRSN estime que la présence indésirable et non anticipée de FFN est la 
conséquence d’une anomalie de conception du plenum inférieur des cuves des réacteurs de 
type EPR ».  
 
Des modifications « provisoires » du contrôle-commande : 
 « À défaut de pouvoir supprimer la cause des FFN à court terme, EDF a prévu des 
modifications du contrôle-commande pour l’EPR FA 3 afin de limiter les aléas d’exploitation 
susmentionnés ».  
 
Limites et insuffisances :  
« Les analyses d’EDF le conduisent à pénaliser les seuils de surveillance et de protection du 
cœur pour prendre en compte l’impact des FFN, ce qui conduit à réduire les limites du 
domaine d’exploitation du réacteur »… « Ainsi, l’IRSN estime que l’utilisation, dans la 
démonstration de sûreté, de données dont EDF ne peut, à ce stade, justifier ni le 
conservatisme ni l’impact sur l’analyse de sûreté n’est pas satisfaisant ». 
« Compte tenu de ce qui précède, l’IRSN conclut que les résultats de la démarche 
susmentionnée ne peuvent constituer une démonstration de sûreté pérenne acceptable ».  
 
4.2 Des évidences 
On ne peut que saluer les bonnes résolutions d’EDF : 
- Maîtrise du geste technique au sein de la chaîne de sous-traitance et d’approvisionnement, 
ainsi que de l’érosion des compétences et les difficultés de mobilisation sur la durée. 
- Vision prospective sur les besoins en ressource et en compétence. 
- L’enjeu étant d’avoir les bonnes ressources au bon moment, pour réaliser les grands projets 
de la filière dans la durée. 
 
Voilà qui paraît bien naturel pour tout grand projet industriel. 
Les mêmes intentions étaient affichées à l’époque pour l’EPR qui, rappelons-le, n’était pas 
alors considéré comme un prototype mais comme une tête de série, tout étant prévu pour 
assurer celle-ci. 
 
La question est donc de savoir si tout cela sera mis en œuvre de façon efficace étant donné les 
moyens financiers d’EDF ou de l’Etat qui prendra sa suite. 
 
Et cela d’autant plus qu’EDF ne dit pas un mot en ce qui concerne les fournisseurs des 
différents équipements de l’EPR2, ne mentionne pas quels équipements essentiels seront (ou 
seraient) réalisés en France (différentes parties de la cuve notamment), ni même le 
pourcentage qui serait pris en charge par l’industrie nationale, ce qui amène à s’interroger sur 
la solidité des prévisions de coût et de l’indépendance de la France dans ce domaine. 
 
4.3 Rapport du Gouvernement sur le nouveau nucléaire 
 
Référence : 
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2022.02.18_Rapport_nucleaire.pdf 
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Ce rapport du Gouvernement de Février 2022, intitulé « Travaux relatifs au nouveau 
nucléaire (PPE 2019-2028), souligne un certain nombre d’interrogations et de difficultés : 
 
Page 11 : 
Il convient notamment qu’EDF dresse un bilan des résultats de la mise en œuvre du plan 
Excell, y compris pour Framatome en matière de fabrications, qui fera l’objet d’un audit 
externe du Gouvernement en 2022 afin de constater les gains opérés et proposer des voies 
d’optimisation de la transformation initiée. Un audit externe sera également réalisé par le 
Gouvernement pour mesurer l’état de préparation de la filière, en particulier des fournisseurs 
sensibles, en matière de compétences et de disponibilité ainsi que d’adéquation de l’outil 
industriel. Cet audit portera sur le plan de charge de la filière, en particulier sur les activités 
sensibles, en vue d’identifier les enjeux de charge et les arbitrages à rendre en termes de 
priorités le cas échéant.   
 
Page 43 : 
Les travaux doivent désormais se poursuivre et s’amplifier d’une part pour juger de 
l’efficacité du plan Excell et de sa diffusion, y compris dans l’ensemble de la filière, et d’autre 
part pour s’assurer de la disponibilité des compétences et des investissements chez les 
fournisseurs les plus critiques et de l’adéquation du plan de charge de la filière notamment 
avec les projets de construction prévus, y compris à l’export.  

Page 48 : 
Cette analyse montre qu’il existe des monopoles ou quasi- monopoles pour 12 segments 
industriels sur 16, une capacité industrielle insuffisante pour 6 segments et des métiers en 
tension pour 6 segments notamment . Trois segments sont identifiés comme particulièrement 
à risques car cumulant plusieurs facteurs de risques : tuyauterie-soudage, chaudronnerie et 
process nucléaire (circuit primaire et échangeurs) ; 
 
Page 49 : 
Sur les segments de la climatisation/ventilation, du contrôle-commande ou des générateurs 
par exemple, les entreprises estiment que le risque est modéré voire inexistant . A contrario, 
sur les segments de la chaudronnerie/forgés, de l’électricité/instrumentation, de l’ingénierie, 
de la logistique, des essais/ contrôles, du process nucléaire, de la radioprotection, de la 
robinetterie et surtout de la tuyauterie-soudage, à date, le risque est vu comme élevé (de 30 % 
à 75 % des répondants suivant le segment) de ne pas être en mesure d’assumer la charge liée à 
la construction de nouveaux réacteurs.  
 
 
 
 



 
 
 
 
 

2EME CYCLE D’ARGUMENTATION 

 

GT Clarification des controverses techniques – 2er cycle contre-argumentation par EDF -Q4  1 

CLARIFICATION DES CONTROVERSES TECHNIQUES – 2ER CYCLE CONTRE 
ARGUMENTATION  
 
Question n°4 

Intitulé de la question : Est-ce que l’EPR2 est le bon choix de réacteur ? 
Cette question englobe :  

o les conséquences des évolutions de conception entre EPR et EPR2 sur le niveau 
de sûreté,  

o le choix d’une puissance de 1 670 MWe et son insertion dans le réseau et le mix 
électrique,  

o les solutions alternatives.  

 

Contre-arguments développés par EDF aux arguments développés dans les fiches 
déposées en 1er cycle par les organismes suivants : Global Chance Q4 

 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q4 
Les réacteurs en fonctionnement et les réacteurs futurs de la même filière, dont l’EPR, ne sont 
pas conçus pour parer l’accident grave. L’IRSN écrit : « La recherche concerne les réacteurs 
en fonctionnement et les réacteurs futurs. Les phénomènes de base sont les mêmes pour les 
réacteurs à eau sous pression actuels ou en projet. Toutefois, dans le cas des centrales 
existantes, les accidents graves n’ont pas été considérés lors de leur conception. Les 
modifications envisageables de l’installation sont donc restreintes et les recherches menées 
dans ce cadre ont essentiellement pour objectif de trouver des moyens de limiter les 
conséquences d’un éventuel accident grave ». 
 
Contre-arguments EDF : 
La définition même des réacteurs de 3ème génération, dont l’EPR et évidemment l’EPR2 
font partie, est de prendre en compte dès leur conception les accidents graves. Le 
stabilisateur de corium prévu dès la conception fait partie des dispositifs permettant de 
gérer un accident grave avec fusion du cœur. 
Concernant les centrales existantes, nous vous renvoyons au §3.5.2 du DMO : 
« Pour le quatrième réexamen périodique des réacteurs 900 mégawatts électriques, EDF 
a retenu comme orientation générale de tendre vers les objectifs de sûreté nucléaire fixés 
pour les réacteurs de dernière génération, dont le réacteur de référence EDF est l’EPR de 
Flamanville 3. Une concertation volontaire19 sur ce sujet a été organisée par le Haut 
Comité pour la transparence et l’information sur la sécurité nucléaire (HCTISN), du 6 
septembre 2018 au 31 mars 2019 ».  https://concertation.suretenucleaire.fr/ 
 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q4 
 
Extraits de l’avis de l’IRSN n° 00154 du 21 juillet 2022 concernant l’EPR de 
Flamanville : 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
https://concertation.suretenucleaire.fr/
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Anomalie de conception : «  A cet égard, l’IRSN estime que la conception 
thermohydraulique du cœur d’un réacteur devrait également spécifier des requis sur les 
fluctuations de débit en entrée du cœur. En tout état de cause, l’IRSN estime que la 
présence indésirable et non anticipée de FFN est la conséquence d’une anomalie de 
conception du plenum inférieur des cuves des réacteurs de type EPR ».  
Des modifications « provisoires » du contrôle-commande : « À défaut de pouvoir 
supprimer la cause des FFN à court terme, EDF a prévu des modifications du contrôle-
commande pour l’EPR FA 3 afin de limiter les aléas d’exploitation susmentionnés ».  
Limites et insuffisances : « Les analyses d’EDF le conduisent à pénaliser les seuils de 
surveillance et de protection du cœur pour prendre en compte l’impact des FFN, ce qui 
conduit à réduire les limites du domaine d’exploitation du réacteur »… « Ainsi, l’IRSN 
estime que l’utilisation, dans la démonstration de sûreté, de données dont EDF ne peut, 
à ce stade, justifier ni le conservatisme ni l’impact sur l’analyse de sûreté n’est pas 
satisfaisant ». 
« Compte tenu de ce qui précède, l’IRSN conclut que les résultats de la démarche 
susmentionnée ne peuvent constituer une démonstration de sûreté pérenne 
acceptable ».  
 
Contre-arguments EDF : La position d’EDF quant aux fluctuations neutroniques est 
décrite dans sa fiche d’argument initiale Q3a. 
 
 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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GLOBAL CHANCE 
 
Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-
argumentation 
 
Question n° 4 : Est-ce que l’EPR2 est le bon choix de réacteur ? 
 
Contre-arguments développés par Global Chance aux arguments 
développés dans la fiche déposée en 1er cycle par EDF. 
 
1. Arguments Cycle 1 d’EDF 
 

 
1ère partie : conséquences des évolutions de conception entre EPR et EPR2 sur le 
niveau de sûreté. 
 
Le réacteur EPR2 est un réacteur nucléaire à eau pressurisée (REP) de 3ème génération, évolution 
de l’EPR. Il a pour ambition d’intégrer le retour d’expérience (REX) de conception, construction et 
mise en service des réacteurs EPR, ainsi que le retour d’expérience d’exploitation des réacteurs 
existants, en particulier celui du parc REP français (voir controverse Q3 associée). 
 
Pour concrétiser cette ambition, plusieurs leviers sont mis en œuvre : 

– un référentiel de sûreté réévalué, qui intègre notamment dès sa conception l’ensemble des 
leçons de l’accident de Fukushima Dai-ichi, et prend en compte les évolutions récentes de 
standards et réglementations nationaux et internationaux ; 

– des options de conception et des processus d’ingénierie améliorés, notamment par une 
simplification de la conception des systèmes et bâtiments, permettant d’améliorer la 
constructibilité et de sécuriser les plannings de réalisation. 

 
Les options de conception de l’EPR2 ont fait l’objet d’une instruction par l’Autorité de Sûreté 
Nucléaire et son appui technique l’IRSN. Un avis public a été rendu en 20191 et s’est accompagné 
en 2021 d’une prise de position de l’ASN sur deux autres sujets structurants : la mise en œuvre de 
la démarche d’exclusion de rupture sur les tuyauteries principales du circuit primaire et du circuit 
secondaire (partie vapeur)2 et la prise en compte de la chute accidentelle d’un avion.  
 
Le retour d’expérience de l’EPR Flamanville 3 a conduit à retenir une architecture en trois trains de 
sauvegarde pour EPR2 tout en maintenant le même objectif de disponibilité et de sûreté. L’EPR 
Flamanville 3 comporte quatre trains de sauvegarde, ce qui permet la maintenance préventive de 
l’un des trains ou de ses systèmes support lorsque le réacteur est en puissance. Le retour 
d’expérience a conduit à privilégier une maintenance des systèmes de sauvegarde lorsque le 
réacteur est à l’arrêt en raison de moindres contraintes imposées sur la maintenance, notamment 
les exigences liées à la requalification des systèmes. 
La maintenance réacteur en fonctionnement est toutefois conservée sur les systèmes support de 
l’EPR2 (comme les groupes électrogènes de secours, la ventilation des bâtiments ou les systèmes 
de refroidissement) compte tenu de leur fonctionnement en continu. Enfin, les capacités unitaires 
des trains de sauvegarde de l’EPR2 ont été augmentées. Les performances totales disponibles 
(injection, refroidissement) de l’EPR2 sont supérieures à celles de l’EPR. 
 
La conception de l’EPR2 retient le concept « d’enceinte renforcée » qui consiste, pour le bâtiment 
réacteur, en une enceinte de confinement à paroi unique épaisse précontrainte, dont l’ensemble 
de la surface interne est recouvert par un liner métallique assurant l’étanchéité de l’ouvrage. Cette 
enceinte renforcée du bâtiment réacteur EPR2 apporte le même niveau de protection pour les 
mêmes fonctions de sûreté que la double enceinte de l’EPR Flamanville 3, notamment la 
résistance à la chute d’avion et la fonction de confinement. Cette option de conception permet 
également de simplifier et de faciliter la construction. 
L’EPR2 introduit également les évolutions de conception suivantes visant à améliorer le niveau de 
sûreté : 

– L’indépendance des niveaux de défense en profondeur est renforcée, avec en particulier des 
systèmes spécialement conçus pour gérer les accidents avec une fusion du combustible, 

 
1 https://www.asn.fr/l-asn-reglemente/bulletin-officiel-de-l-asn/installations-nucleaires/avis/avis-n-2019-av-0329-de-l-asn-du-16-juillet-2019 
2 https://www.asn.fr/l-asn-informe/actualites/epr-2-demarche-d-exclusion-de-rupture-acceptable 
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– Les sources électriques disponibles ont fait l’objet de nombreuses évolutions : séparation des 
alimentations externes normales de l’îlot conventionnel et de l’îlot nucléaire, utilisation de 
sources internes multi-groupes (similaires à celles que l’on peut trouver dans un data-center 
ou au sein de la Force d’Action Rapide Nucléaire d’EDF) permettant une meilleure 
diversification par rapport aux diesels de secours principaux et ajout d’un diesel ultime dédié 
pour renforcer la défense en profondeur. 

– La station de pompage de sûreté a été séparée de la station de pompage de production 
d’électricité, et complétée par une source froide diversifiée sur aéroréfrigérant à tirage forcé 
disposant d’une autonomie renforcée afin de permettre au site de résister sur ses propres 
moyens à des scénarios de type Fukushima.  

– La gestion des incidents ou accidents en piscine combustible est renforcée, l’EPR2 dispose de 
3 trains complets de refroidissement des piscines ainsi que d’un système ultime d’appoint 
alimenté par la source d’eau diversifiée. 

 
2ème partie : le choix d’une puissance de 1 670 MWe et son insertion dans le réseau 
et le mix électrique 
 
Le choix de la puissance de l’EPR2 à 1670MWe présente les intérêts suivants : 
- La reconduction d’une puissance identique à celle des EPR Hinkley Point C (HPC) et Taïshan 

permet la reconduction des gros composants des îlots nucléaires (Cuve, Générateurs de 
Vapeurs,…) et conventionnel (Turbine). 

- L’utilisation d’équipements issus des EPR permet d’utiliser tout le REX de forgeage et de 
fabrication, les usines déjà adaptées des fournisseurs, et la capacité de réalisation réacquise 
lors des chantiers des EPR. Cela permet de limiter le risque industriel du projet et de sécuriser 
la phase de réalisation. 

- Les avantages intrinsèques à la réalisation d’unité de production de forte puissance : limitation 
d’utilisation du foncier, limitation de l’utilisation de ressources pour une même quantité 
d’énergie produite. 

 
Le réacteur EPR2 est conçu pour s’adapter à un réseau électrique de type Européen avec une 
forte proportion d’énergies renouvelables dans le mix énergétique. Le cahier des charges 
technique des EPR2 prend donc en compte l’intermittence de la production ENR notamment 
traduite par deux grandes caractéristiques : 
- La production photovoltaïque est maximale en milieu de journée 
- La production éolienne peut être aléatoire sur de longue période 
 
L’EPR2 permet des variations charge dans de multiples scénarios : 
- Une capacité de suivi de charge quotidienne, comme celle historique du Parc en exploitation, 

qui permet d’ajuster la production aux fortes variations de consommation (importante en 
journée, faible la nuit, ce qui se traduit par une baisse de puissance la nuit et une reprise le 
matin) 

- Une extension de capacité permettant en plus du suivi de charge quotidien de s’adapter aux 
journées de fort ensoleillement, et de moduler également en journée sa puissance pour 
permettre au solaire de produire 

- Une capacité d’arrêt dit « 48h », ce qui permet de rester disponible pour une reprise de charge 
après une phase de plus faible consommation (typiquement, la consommation électrique 
baisse le week-end) 

 
Comme le Parc actuel, l’EPR2 conserve également des capacités de téléréglage de la puissance 
pour permettre le contrôle de la fréquence du réseau électrique à la demande RTE, et assurer ainsi 
la stabilité du réseau. 
 

 
 
2. Contre-arguments de Global Chance sur la 1ère partie 
 
Conséquences des évolutions de conception entre EPR et EPR2 sur le niveau de sûreté 
 
2.1 L’accident grave ou majeur est possible 
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EPR signifie « Evolutionary Power Reactor » (Réacteur de puissance évolutionnaire) : EPR2, 
comme les EPR actuellement démarrés ou en construction et tous les 56 réacteurs en 
fonctionnement du parc d’EDF, est de la filière des réacteurs à uranium enrichi (REP ou 
PWR), construits par Framatome. En poursuivant dans cette filière et du même modèle, EDF 
se placerait dans une situation, signalée et redoutée par l’ASN depuis son origine (Ref. 1 ) : 
l’occurrence d’une situation incidentelle ou accidentelle, la « panne de mode commun », 
touchant l’ensemble du parc, voire son arrêt d’urgence. Cette faiblesse est illustrée 
aujourd’hui par la détection de fissures dues à une « corrosion sous contrainte » qui paralyse 
une partie du parc nucléaire d’EDF. 
 
Les réacteurs en fonctionnement et les réacteurs futurs de la même filière, dont l’EPR, ne sont 
pas conçus pour parer l’accident grave. L’IRSN écrit (Ref. 2) : « La recherche concerne les 
réacteurs en fonctionnement et les réacteurs futurs. Les phénomènes de base sont les mêmes 
pour les réacteurs à eau sous pression actuels ou en projet. Toutefois, dans le cas des 
centrales existantes, les accidents graves n’ont pas été considérés lors de leur conception. Les 
modifications envisageables de l’installation sont donc restreintes et les recherches menées 
dans ce cadre ont essentiellement pour objectif de trouver des moyens de limiter les 
conséquences d’un éventuel accident grave ». L’accident le plus « classique » est la perte du 
refroidissement du réacteur (« LOCA, Loss of coolant accident » en anglais), illustré par 
l’accident grave de Three Mile Island en 1979 et l’accident majeur de Fukushima en 2011. 
 
La conception d’EPR2 hérite directement de celle de l’EPR. Or, celui de Flamanville n’a pas 
encore démarré et on ne peut ignorer les problèmes qu’il rencontre encore, comme c’est le cas 
des EPR d’Olkiluoto et de Taïshan.  
 
2.2 L’avis de l’ASN 
Nos commentaires sont basés sur l’avis de l’ASN du 16 juillet 2019 (2019-AV-0329) qui 
porte sur le dossier d’options de sûreté (DOS)  des deux projets EPRNM et EPR2 
Notons d’emblée le « Considérant » suivant : « Considérant que le projet de réacteur EPR 
NM doit prendre en compte les enseignements tirés de la conception, de la réalisation, des 
essais et des premières années de fonctionnement des réacteurs de type EPR situés en France 
et à l’étranger  
Les options de conception : « L’ASN considère qu’il aurait été souhaitable que la prise en 
compte du retour d’expérience conduise à réinterroger plus largement la conception, par 
exemple pour réduire les risques de bipasse du confinement inhérents à la conception de 
certains systèmes de sûreté ou encore pour rendre plus robuste la conception de systèmes 
participant à la gestion à long terme des accidents avec fusion du cœur».   
L’enceinte de confinement : Le réacteur EPR possède une enceinte de confinement composée 
de deux parois de béton : une paroi externe en béton armé et une paroi interne recouverte 
intérieurement d’une peau métallique (liner), configuration considérée alors comme 
indispensable pour résister à des accidents internes et à des atteintes extérieures telles que les 
chutes d’avion. L’enceinte de confinement des projets EPRNM et EPR2 est une enceinte à 
simple paroi épaisse en béton précontraint dont la face interne est revêtue d’une peau 
d’étanchéité métallique. L’ASN donne son accord au  principe de cette solution. 
Nous considérons que cette « simplification » est dictée par la réduction des coûts plutôt que 
par une « amélioration » de la sûreté. 
L’instrumentation du cœur du réacteur : L’ASN considère que l’instrumentation 
neutronique de référence du cœur prévue pour le projet de réacteur EPRNM ne permet pas de 
disposer d’informations suffisamment précises sur la distribution de puissance interne au 
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cœur et ne répond pas aux dispositions du guide du 18 juillet 2017 susvisé. L’ASN considère 
que ce n’est pas acceptable. Qu’en est-il pour EPR2 ? 
Récupérateur ou stabilisateur de corium : Dans l’EPR, une innovation importante destinée à 
améliorer la sûreté est constituée d’un « récupérateur » de corium situé au fond de l’enceinte 
de confinement, permettant de recueillir et de refroidir le cœur fondu (corium) après le 
percement éventuel du fond de cuve du fait de la fusion du cœur  (Réf. : « Accidents graves 
des réacteurs à eau de production d’électricité ». IRSN-2008/98, 15 décembre 2008). 
 Dans les projets EPRNM et EPR2, EDF retient l’installation d’un « stabilisateur » de corium 
mais précise : « Sur la base du retour d’expérience des projets EPR en cours, la conception 
de récupération et de stabilisation du corium est optimisée pour le projet EPR NM. L’objectif 
est de permettre une fabrication et une installation plus simples, tout en préservant le même 
niveau de sûreté » (Réf. : EDF, dossier d’options de sûreté, volume 2 (4.2.3)). 
On constate ici encore le souci de simplification, acceptable à condition que la sûreté soit, 
sinon améliorée, du moins égalée ce qui est loin d’être le cas. Curieusement, le dispositif du 
« système de récupération et de stabilisation » prévu par EDF pour le projet EPR NM et EPR2 
n’est pas mentionné dans le dossier du maître d’ouvrage. 
 
Remarque : 
a) EDF affirme : « Le retour d’expérience de l’EPR Flamanville 3 a conduit à retenir une 
architecture en trois trains de sauvegarde pour EPR2 tout en maintenant le même objectif de 
disponibilité et de sûreté ». I est difficile de croire que l’EPR2 puisse garantir l’objectif de 
disponibilité très ambitieux de l’EPR qui était justement basé sur une architecture en quatre 
trains. 
b) Par ailleurs, EDF annonce que l’EPR est conçu pour s’adapter à des pays disposant d’un 
important parc de production éolien et solaire et prévoit donc une utilisation très importante 
du suivi de charge. Il n’en mentionne toutefois aucun des inconvénients au niveau du pilotage 
des réacteurs ni l’effet négatif évident sur le facteur de charge moyen de l’installation. 
 
2.3 Extraits de l’avis de l’IRSN n° 00154 du 21 juillet 2022 concernant l’EPR de 
Flamanville : 
 
Anomalie de conception : « A cet égard, l’IRSN estime que la conception thermohydraulique 
du cœur d’un réacteur devrait également spécifier des requis sur les fluctuations de débit en 
entrée du cœur. En tout état de cause, l’IRSN estime que la présence indésirable et non 
anticipée de FFN est la conséquence d’une anomalie de conception du plenum inférieur des 
cuves des réacteurs de type EPR ».  
 
Des modifications « provisoires » du contrôle-commande : « À défaut de pouvoir supprimer 
la cause des FFN à court terme, EDF a prévu des modifications du contrôle-commande pour 
l’EPR FA 3 afin de limiter les aléas d’exploitation susmentionnés ».  
 
Limites et insuffisances : « Les analyses d’EDF le conduisent à pénaliser les seuils de 
surveillance et de protection du cœur pour prendre en compte l’impact des FFN, ce qui 
conduit à réduire les limites du domaine d’exploitation du réacteur »… « Ainsi, l’IRSN estime 
que l’utilisation, dans la démonstration de sûreté, de données dont EDF ne peut, à ce stade, 
justifier ni le conservatisme ni l’impact sur l’analyse de sûreté, n’est pas satisfaisante ». 
« Compte tenu de ce qui précède, l’IRSN conclut que les résultats de la démarche 
susmentionnée ne peuvent constituer une démonstration de sûreté pérenne acceptable ».  
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L’EPR est lui-même l’héritier direct des réacteurs du palier N4 de 1500 MW : Chooz B1 et 
B2, Civaux 1 et 2. Le 21 octobre 2021, EDF a informé l’ASN de la détection de fissures sur 
un circuit de refroidissement de secours du réacteur n°1 de la centrale de Civaux, puis de 
l’arrêt des trois autres réacteurs de 1500 MW de puissance électrique nette et du réacteur de 
Penly 1 (1300 MW). Aujourd’hui, 12 réacteurs sont arrêtés de ce fait. 
Le 7 juin 2022, l’ASN a déclaré : « Il s’agit d’un événement sérieux et inédit, dont le 
traitement complet nécessitera plusieurs années » (Réf. 3 et 4).  
 
L’application du principe d’exclusion de rupture aux tuyauteries primaires et secondaires est 
inacceptable, d’autant plus du fait de la présence possible de fissurations sous contrainte 
analogues à celles détectées sur les réacteurs du palier N4 (Ref. 5). 
 
Références : 
1. Déclaration du président de l’ASN (alors direction générale de la sûreté nucléaire, André Claude Lacoste lors 
de son allocution du 3 avril 2 du 3 avril 2003 devant l’Office parlementaire des choix scientifiques et 
technologiques). 
2. « R & D relative aux accidents graves dans les réacteurs à eau pressurisée : bilan et perspectives », IRSN et 
CEA, La Documentation française, Paris, Janvier 2007. 
3. Réunion du HCTISN du 7 juin 2022. 
4. https://www.global-chance.org/Fissures-dans-des-circuits-de-sauvegarde-de-reacteurs-du-parc-nucleaire-d-
EDF 
5. https://www.global-chance.org/DE-L-EXCLUSION-DE-RUPTURE-DANS-LA-SURETE-NUCLEAIRE 
 

 
 
2. Contre-arguments de Global Chance sur la 2ème partie 
 
Sur le choix d’une puissance de 1650 MW : la course à la puissance (Réf. 1) 
 
L’EPR a été conçu comme combinant les N4 français de 1500 MW et le Konvoi allemand de 
1300 MW. Une puissance de 1650 MW fut choisie, en faisant le réacteur le plus puissant au 
monde. Le concepteur et constructeur Westinghouse a construit un petit nombre de réacteurs 
de 1300 MW dans les années 1980, puis est redescendu à 1000 MW pour son réacteur AP-
1000 de IIIème génération. La Chine, qui a acheté deux réacteurs EPR, a choisi pour son 
développement propre d’un réacteur de troisième génération, le modèle Hualong 1 (ou HPR-
1000) d’une puissance de 1090 MW. Il n’est pas impossible que cette course à la puissance, 
une spécialité française, soit à l’origine des défauts de conception constatés sur l’EPR. 
 
Dans l’Annexe 1 à l’avis de l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) relatif au dossier d’options 
de sûreté présent par EDF pour le projet de réacteur EPR nouveau modèle (EPR NM) et à son 
évolution de configuration EPR2 (Réf.2), on lit : 
« Puissance du réacteur 
La puissance thermique nominale du projet de réacteur EPR NM est de 4850 MW (de 
puissance thermique), soit environ 1750 MW (de puissance électrique). Compte tenu de 
l’augmentation de puissance par rapport au réacteur EPR de Flamanville, certaines 
évolutions doivent être apportées à la conception. 
C’est en particulier le cas des gros composants, comme les générateurs de vapeur dont le 
volume doit être augmenté. 
 
Le retour d’expérience du réacteur EPR de Flamanville montre les difficultés liées à la 
conception et à la fabrication des gros composants des circuits primaire et secondaires 
principaux. L’augmentation de la taille de ces composants nécessiterait le développement de 
nouveaux procédés de fabrication, dont la maîtrise n’est à ce jour pas démontrée 

https://www.global-chance.org/Fissures-dans-des-circuits-de-sauvegarde-de-reacteurs-du-parc-nucleaire-d-EDF
https://www.global-chance.org/Fissures-dans-des-circuits-de-sauvegarde-de-reacteurs-du-parc-nucleaire-d-EDF
https://www.global-chance.org/DE-L-EXCLUSION-DE-RUPTURE-DANS-LA-SURETE-NUCLEAIRE
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Par ailleurs, l’ASN considère que certaines des modifications de la conception nécessaires à 
l’augmentation de la puissance du cœur du réacteur sont de nature à réduire les marges de 
sûreté. L’ASN n’est donc pas favorable à une telle augmentation de puissance ». 
L’augmentation de puissance de 1650 MW pour l’EPR à 1750 MW pour l’EPR NM ou l’EPR 
2 était décidée par EDF dans l’espoir de réduire le coût d’investissement par MW. 
L’avis de l’ASN sera respecté par EDF et la puissance du projet EPR 2 ramenée à 1650 MW. 
 
Et la SFEN nous dit  (Réf.3) : 
« Le mois dernier, EDF a proposé au gouvernement tchèque son réacteur à eau pressurisée 
EPR1200 Ge III+ à ČEZ (l’exploitant national) dans le cadre d’une réunion de pré-appel 
d’offres pour l’unité 5 de la centrale nucléaire de Dukovany », s’est exprimé Xavier, directeur 
exécutif du groupe en charge de la direction ingénierie et projets nouveau nucléaire d’EDF  ». 
 
Ne serait-il pas raisonnable, si l’on veut absolument construire de nouveaux réacteurs EPR en 
France, que leur puissance soit limitée à 1200 MW ? 
 
Références : 
1. https://www.global-chance.org/La-folie-des-grandeurs 
2. Avis de l’ASN n° 2019-AV-0129 du 16 juillet 2019 
3. https://www.sfen.org/rgn/epr-1200-republique-tcheque 
 
 

https://www.global-chance.org/La-folie-des-grandeurs
https://www.sfen.org/rgn/epr-1200-republique-tcheque
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Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 
 
Question n°4 Est-ce que l’EPR2 est le bon choix de réacteur ? 
 
Contre-arguments développés par La Sfen aux arguments développés dans les fiches 
déposés en 1er cycle par les organismes suivants : ………………………………………. 
 
Global chance :  
 

“Les réacteurs en fonctionnement et les réacteurs futurs de la même filière, 
dont l’EPR, ne sont pas conçus pour parer l’accident grave. L’IRSN écrit2 : « La 
recherche concerne les réacteurs en fonctionnement et les réacteurs futurs. Les 
phénomènes de base sont les mêmes pour les réacteurs à eau sous pression 
actuels ou en projet. Toutefois, dans le cas des centrales existantes, les 
accidents graves n’ont pas été considérés lors de leur conception. Les 
modifications envisageables de l’installation sont donc restreintes et les 
recherches menées dans ce cadre ont essentiellement pour objectif de trouver 
des moyens de limiter les conséquences d’un éventuel accident grave ». 
L’accident le plus « classique » est la perte du refroidissement du réacteur 
(« LOCA, Loss of coolant accident » en anglais), illustré par l’accident grave de 
Three Mile Island en 1979 et l’accident majeur de Fukushima en  2011.” 

 
 
Réponse :  
 
Prise en compte des accidents graves  
Pour le parc existant,  il y a eu énormément de retours d’expérience depuis l’accident de 
Three mile island (1979). Avec les procédures H et U (hors dimensionnement et ultime) 
avec par exemple l’installation de filtre à sable (U5) et puis jusqu’au début des années 
2000 avec des recombineurs d’hydrogène.  
 
Les mesures post Fukushima : prise en compte de risques naturels 
 
Dès fin 2015, a été mise en place la Force d’action rapide nucléaire (FARN) composée 
de personnels dédiés et de moyens mobiles, qui peut intervenir sur un site en 
situation accidentel et reprendre le contrôle sous 24 heures. 
 
 Puis dans l’après Fukushima, un « noyau dur » prescrit par l’Autorité de sûreté nucléaire 
(ASN) est et sera déployé à l’occasion de VD4. Il comprend notamment  
l’installation de diesels d’ultime secours (DUS) pour ajouter un jalon de sûreté 
supplémentaire afin de parer à l’éventualité d’une perte du refroidissement du 
réacteur.   
 



2 
 

En 2017, l’ASN a demandé à EDF de consolider une partie de la digue du canal de 
Donzère-Mondragon (centrale de Tricastin) en cas de séisme majoré de sécurité.  
Courant 2019, l’autorité de sureté, dans une optique de suivi permanent des installations 
nucléaires, a demandé à EDF de nouveaux travaux sur les digues protégeant les centrales 
de Tricastin1 et de Gravelines2.  
 
 
L’EPR inclut nativement l’ensemble de ces principes de sûreté.  
Après l’accident de Fukushima l’autorité de sûreté nucléaire déclarait sur la maitrise 
des accidents avec fusion du cœur "sont désormais pris en compte dès la conception 
des nouveaux réacteurs tels que l’EPR.” le rapport en question faisait mention de 
plusieurs diesels de secours à la fois sur l’EPR et le parc existant. 3 
 
 
 
 
 

 

 
1 https://www.asn.fr/l-asn-informe/actualites/tricastin-renforcement-de-la-digue-protegeant-la-centrale-nucleaire 
2 https://www.edf.fr/la-centrale-nucleaire-de-gravelines/les-actualites-de-la-centrale-nucleaire-de-
gravelines/construction-dune-digue-anti-inondation-zoom-sur-un-chantier-maritime-hors-du-commun 
3 https://www.asn.fr/publications/2012/Rapports-ECS-decembre-
2011/files/assets/common/downloads/publication.pdf 
 

https://www.asn.fr/publications/2012/Rapports-ECS-decembre-2011/files/assets/common/downloads/publication.pdf
https://www.asn.fr/publications/2012/Rapports-ECS-decembre-2011/files/assets/common/downloads/publication.pdf
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GLOBAL CHANCE 
 
Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-
argumentation 
 
Question n° 4b : Est-ce que l’EPR2 est le bon choix de réacteur ? Les 
alternatives 
 
Contre-arguments développés par Global Chance aux arguments 
développés dans la fiche déposée en 1er cycle par EDF. 
 
1. Arguments Cycle 1 d’EDF 
 

 
Les alternatives au programme de réacteurs EPR2 s’envisagent à plusieurs niveaux : 

- D’abord l’alternative qui consisterait à ne pas construire de nouveaux réacteurs, 

- Ensuite l’alternative sur la façon de déployer les réacteurs sous forme d’un programme, 

- Et enfin les alternatives au réacteur EPR2 lui-même, en particulier sur son niveau de 
puissance. 

 
L’alternative qui consisterait à ne pas lancer la construction de nouveaux réacteurs 
aujourd’hui serait vue pour EDF comme une décision implicite de mettre fin à la construction 
de nouveaux réacteurs nucléaires en France. 
La France perdant sa compétence technique sur le sujet, cela entrainerait une désindustrialisation 
progressive de cette filière, qui est actuellement la 3eme filière industrielle du pays. Le retour 
d’expérience issu de la construction de l’EPR de Flamanville 3 donne des éléments clairs sur ce 
point. 
Au contraire, la décision de lancer un programme de nouveaux réacteurs en France garde l’option 
nucléaire ouverte, appuyée sur des compétences qui s’étoffent en nombre et en technicité, 
mobilisables également dans le cadre de nos partenariats à l’international. 
 
La réalisation d’un projet au sein d’un programme industriel permet de gagner en efficacité. 
Ce gain serait amplifié par la dynamique qu’il procurerait au sein de la filière nucléaire française et 
qui serait perceptible dès le premier projet.  
A contrario, l’alternative de reproduire le lancement d’un projet unique sans suite, 
présenterait un risque fort pour la filière nucléaire française de ne pas se mobiliser dans de 
bonnes conditions faute de perspectives (voir controverse Q2). Sans compter que, sur un plan 
financier, ne réaliser qu’un seul projet représenterait un coût unitaire bien supérieur à sa 
réalisation au sein d’un programme industriel. En effet, les coûts de développement de l’EPR2 ne 
seraient plus répartis sur la série de projets du programme. 
 
Sur le choix du modèle du réacteur et ses alternatives, le raisonnement qui conduit à retenir le 
modèle EPR2 pour le programme en France est le suivant : 

- Le choix d’une technologie étrangère pour le programme de nouveaux réacteurs 
nucléaires envisagé en France est exclu, d’abord pour des raisons de souveraineté (voir 
controverse Q1b). Au contraire, il nous semble essentiel de choisir un réacteur qui permet de 
s’appuyer sur une référence déjà en service commercial, et dont la mise en œuvre dans le 
contexte national est possible rapidement. 

- Pour autant, choisir de rester sur le modèle EPR, sans y apporter d’amélioration, reviendrait à 
ne pas prendre en compte le retour d’expérience de construction de l’EPR de Flamanville et 
des autres EPR dans le monde. Ce serait se priver, notamment, des améliorations 
attendues du modèle EPR2 en termes de coût et de délais de mise en œuvre. 

- Faire le choix d’un réacteur de forte puissance avec EPR2, c’est à la fois faire le choix d’un 
réacteur disponible et certifié, dans la continuité du parc existant et permettre d’apporter ; au 
travers du programme de 3 paires proposé 10GWe, dans des délais compatibles avec l’objectif 
de neutralité carbone en 2050. 
 
Une paire de réacteurs EPR2 apporterait une nouvelle capacité de production nucléaire de 
deux fois 1 670 MWe soit 3 340 MWe. 
La filière nucléaire française développe sous le pilotage d’EDF un modèle de réacteur de faible 
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puissance dit SMR (Small Modular Reactor) appelé NUWARD™. 
NUWARD™ est une centrale nucléaire de petite taille, basée sur la technologie éprouvée des 
réacteurs à eau pressurisée, et constituée de deux unités de 170 MW chacun soit 340 MW. Elle 
a vocation à compléter la gamme de réacteurs d’EDF pour répondre à une demande 
mondiale fortement croissante de moyens de production d’électricité pilotables et 
décarbonés à partir de 2030. Elle vise en particulier le remplacement d’unités de production 
charbon ou gaz et la croissance des usages de l’électricité. 

Ainsi, pour mettre à disposition une capacité de production d’électricité équivalente à une 
paire de réacteurs EPR2, il serait nécessaire de réaliser environ dix projets de centrales SMR 
NUWARD™. C’est pourquoi cette technologie est plutôt envisagée en France comme une 
technologie complémentaire aux réacteurs de forte puissance. 
 

 
 
 
 
2. Contre-arguments de Global Chance 
 
2.1 Alternative qui consisterait à ne pas construire de nouveaux réacteurs 
 
Sur la base des arguments de Global Chance présentés en réponse aux 7 questions du Cycle 1 
de la phase de Controverses, nous considérons que la solution la plus acceptable, du fait des 
risques d’accident grave ou majeur, de l’impasse de la gestion des déchets, de la vulnérabilité 
des réacteurs nucléaires aux bouleversements climatiques ainsi qu’aux risques sociétaux 
(attentats, malveillance) ou géopolitiques, la seule solution acceptable est de ne pas construire 
de nouveaux réacteurs nucléaires, quel qu’en soit le type. 
Voir notamment les réponses aux questions 6 et 7 : 
Grandes lignes de la réponse à la question 6 : 
L’impact des modifications du cycle de l’eau sur les centrales nucléaires : 
- Hausse du niveau de la mer. 
- Hausse de la température des rivières. 
- Baisse des débits des fleuves et des rivières. 
- Tempêtes plus violentes et plus fréquentes. 
Grandes lignes de la réponse à la question 7 : 
Vulnérabilité des réacteurs nucléaires aux risques sociétaux ou géopolitiques : 
- Attaque frontale 
- Perte de refroidissement. 
- Destruction des protections contre l’inondation. 
- Cyber-attaque sur le contrôle-commande du réacteur. 
- Affaiblissement ou défection du personnel et maintenance et, ou, d’exploitation ; 
- Sabotage interne ou chantage. 
 
Les industries du combustible et les dépôts de déchets radioactifs ont le même type de 
vulnérabilité. 
 
2.2 Alternative sur la façon de déployer les réacteurs sous forme d’un programme 
L’argumentation d’EDF repose sur la confiance en la capacité industrielle du concepteur, du 
constructeur et des très nombreux sous-traitants de réussir un programme d’envergure. 
La capacité industrielle de la filière française à maîtriser le programme industriel proposé, en 
termes de compétences, qualité, coûts et délais, fait l’objet d’un chapitre important du dossier 
du maître d’ouvrage. On en retire une impression favorable mais ce sont des annonces qui ne 
seront vérifiées que par l’expérience.  
D’autre part, le premier EPR2 construit serait le prototype d’une nouvelle filière et il est 
prématuré aujourd’hui de se convaincre d’une réussite considérée comme acquise aux yeux de 
ses promoteurs qui annoncent d’emblée la construction rapprochée de quatre autres EPR2.  
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A cet égard, il est bon de rappeler ce qu’Areva écrivait en 2003 sur l’EPR1 : 
« L‘EPR, sûr, fiable, compétitif et respectueux de l’environnement est prêt à être construit. 
Décider prochainement d’en réaliser un premier exemplaire, c’est : pérenniser les 
compétences et le tissu industriels nucléaires français ; confirmer et affermir à l’international 
la position de leader de notre industrie ; conforter la compétitivité et la sûreté du parc actuel, 
tout en assurant la préparation de son renouvellement ; préserver, pour notre pays, la 
maîtrise de ses choix énergétiques ».  
On sait ce qu’il en a été … L’EPR de Flamanville n’a toujours pas démarré. 
 
 
 
2.3 Alternatives au réacteur EPR2 lui-même 
 
Le niveau de puissance 
L’EPR a été conçu comme combinant les N4 français de 1500 MW et le Konvoi allemand de 
1300 MW. Une puissance de 1650 MW fut choisie, en faisant le réacteur le plus puissant au 
monde. Le concepteur et constructeur Westinghouse a construit un petit nombre de réacteurs 
de 1300 MW dans les années 1980, puis est redescendu à 1000 MW pour son réacteur AP-
1000 de IIIème génération. La Chine, qui a acheté deux réacteurs EPR, a choisi pour son 
développement propre d’un réacteur de troisième génération, le modèle Hualong 1 (ou HPR-
1000) d’une puissance de 1090 MW. Il n’est pas impossible que cette course à la puissance, 
une spécialité française, soit à l’origine des défauts de conception constatés sur l’EPR. 
 
« Le mois dernier, EDF a proposé au gouvernement tchèque son réacteur à eau pressurisée 
EPR1200 Ge III+ à ČEZ (l’exploitant national) dans le cadre d’une réunion de pré-appel 
d’offres pour l’unité 5 de la centrale nucléaire de Dukovany », s’est exprimé Xavier, directeur 
exécutif groupe en charge de la direction ingénierie et projets nouveau nucléaire (EDF) ». 
Référence : https://www.sfen.org/rgn/epr-1200-republique-tcheque/ 
 
Ne serait-il pas raisonnable que, si l’on veut absolument construire de nouveaux réacteurs 
EPR en France, leur puissance soit limitée à 1200 MW ?  
 
Des réacteurs SMR ? 
La nouvelle mode concernant les « nouveaux réacteurs » sont aujourd’hui les « SMR », en 
anglais « Small modular reactors » et, en français, « Petits réacteurs modulaires », mais tout 
le monde parle de SMR, sans toujours savoir ce que cela veut dire. 
Les petits réacteurs 
Les réacteurs des centrales nucléaires en fonctionnement dans le monde sont en majorité à 
uranium enrichi et eau, soit sous pression (PWR : pressurized water reactor), soit, à un 
moindre degré, à eau bouillante (BWR : boiling water reactor) de puissance électrique allant 
de 900 à 1300 MW en général. 
Il y a eu dans les années 1950 et 60, des réacteurs de puissance plus faible, de techniques 
parfois très différentes mais en grande majorité les premiers réacteurs PWR, d’une puissance 
électrique inférieure ou égale à 300 MW, le réacteur Chooz A en France par exemple (305 
MW). Ce que l’on appelle aujourd’hui les « petits réacteurs » a une définition assez large en 
termes de puissance électrique : entre 10 et 300 MW. 
On sait donc construire des réacteurs de type PWR par exemple, dans cette gamme de 
puissance. D’ailleurs, ces petits réacteurs, en général PWR, sont déjà utilisés pour les besoins 

 
1 « Tout sur l’énergie nucléaire », Bertrand Barré, édition Areva. 
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militaires (moteurs de sous-marins ou de porte-avions) ou pour des brise-glace en Russie, ou 
même une « barge » équipée d’un petit réacteur en Russie (centrale nucléaire flottante 
« Akademic Lomonosov » de 35 MW). Toujours dans des situations où le coût ne compte pas 
(et n’est pas donné). 
Des petits réacteurs de ce type (en général PWR) peuvent être intéressants pour l’alimentation 
en électricité de sites isolés, loin des réseaux et d’autres sources possibles, par exemple dans 
le Grand Nord sibérien pour une exploitation minière (cela remplace les diesels et simplifie la 
question du transport du carburant).  
Certains pensent également au chauffage urbain, mais cela implique de construire un réacteur 
dans ou près d’une ville. Le réacteur calogène Thermos a été étudié dans es années 70 et dont 
la construction à Grenoble a été abandonnée en 
1981.(https://www.lemonde.fr/archives/article/1980/01/29/avec-le-reacteur-thermos-
grenoble-banc-d-essai-pour-le-chauffage-urbain-d-origine-nucleaire_3070632_1819218.html 
 
 
 Les petits réacteurs, à condition que leur technique soit approuvée en termes de sûreté, 
présentent un avantage sur ce plan là car, du fait de leur taille, ils peuvent être a priori mieux 
protégés (fortes enceintes en béton) et la radioactivité émise en cas d’accident est plus faible 
évidemment que pour un réacteur beaucoup plus puissant. Par contre, par kWh produit, ils 
sont beaucoup plus chers. 
 
Ce qui est nouveau avec le SMR (Small modular reactor ou « Petit réacteur modulaire » en 
français, mais SMR est universellement adopté) n’est pas tant la taille du réacteur que la 
notion de « modulaire » basée sur l’idée que la demande d’un SMR d’un type donné serait 
suffisamment importante pour permettre une fabrication en série, dans une usine particulière, 
de l’ensemble des pièces du réacteur « standardisé », ce qui permettrait de le « monter » 
(comme un lego) à peu près partout. A cette condition, il serait possible d’atteindre des coûts 
acceptables.  
Même dans cette hypothèse (les promoteurs des SMR visent évidemment les pays en 
développement), les problèmes de la qualité de l’exploitation locale, de l’entretien et de la 
maintenance, du contrôle de la sûreté et la gestion des déchets ne sont évidemment pas réglés. 
Actuellement, il existe plusieurs dizaines (70 nous dit-on) de projets « papier » de SMR, de 
puissances diverses et avec des réacteurs complètement différents, certains « classiques », de 
la filière PWR en général (en France par exemple : Nuward, couple de 2 réacteurs de 170 
MW), d’autres de la filière des réacteurs à neutrons rapides « surgénérateurs » au plutonium 
ou des réacteurs au thorium et sels fondus, etc. 
Chaque projet doit donc être examiné sur les plans scientifique, technique, et économique. 
Tous ces réacteurs, basés sur la fission des atomes fissiles (uranium 235, plutonium 239, 
uranium 233) et la réaction en chaîne, produisent des produits de fission et des actinides 
mineurs, radioactifs et dangereux sur des périodes très longues. L’essentiel de la radioactivité 
est portée par les combustibles irradiés mais aussi, dans tous les cas, par les équipements 
irradiés que l‘on retrouve notamment après le démantèlement des réacteurs (d’une durée de 
fonctionnement que l’on peut estimer à 30-40 ans). 
La quantité de déchets radioactifs produits dépend évidemment du type de réacteur. Si c’est 
un PWR, c’est proportionnel à la production par rapport aux réacteurs actuellement en 
fonctionnement. Si ce sont d’autres types de réacteurs, il faudra pour chacun avoir une 
évaluation précise de ces déchets, selon que l’on retraite ou non les combustibles usés, ou 
bien que le réacteur lui-même en modifie la qualité et la quantité. 
Du point de vue économique, sans avoir encore un « retour d’expérience », tout le monde 
s’accorde à dire qu’un SMR produirait une électricité beaucoup plus chère qu’un réacteur 

https://www.lemonde.fr/archives/article/1980/01/29/avec-le-reacteur-thermos-grenoble-banc-d-essai-pour-le-chauffage-urbain-d-origine-nucleaire_3070632_1819218.html
https://www.lemonde.fr/archives/article/1980/01/29/avec-le-reacteur-thermos-grenoble-banc-d-essai-pour-le-chauffage-urbain-d-origine-nucleaire_3070632_1819218.html
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actuel de 1000 MW par exemple. Mais les promoteurs des SMR comptent sur « l’effet de 
série » lié à la possibilité de pré-fabriquer en usine un grand nombre de réacteurs. 
On considère que, pour un type donné de SMR, il faudrait des commandes de plusieurs 
dizaine d’unités (au moins 50) pour que ce soit éventuellement rentable, ce qui paraît très 
improbable. 
Aux Etats-Unis, le projet « Nuscale » (PWR de 60 MW), est le premier à avoir obtenu, fin 
août 2020, une autorisation de la NRC (autorité de sûreté nucléaire) validant le design de sa 
technologie (pourtant connue en général). La procédure administrative a duré 4 ans et coûté 
500 millions de dollars. L’estimation du coût d’investissement d’un réacteur Nuscale est 
passée de 1700 $ par kW en 2003 à 4200 $ par kW en 2020. 
En Chine, début de construction du réacteur Lingion-1, PWR de 125 MW, qui doit être le 
premier « nouvel » SMR mis en service au monde. 
Mais évidemment, ces premiers réacteurs sont des prototypes et on est loin du « modulaire ». 
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Clarification des controverses techniques 

Contribution de France Nature Environnement au 1er cycle d’argumentation 
 

Question n° 5 : Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs sur le cycle 
du combustible et la gestion des déchets ? 

 

 

Au regard des acquis du Débat public sur le Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs, de 
la situation de l’aval du « cycle » nucléaire et du volume des matières, substances et déchets accumulés 
depuis près d’un siècle, France Nature environnement qu’il est impératif d’arrêter la production de déchets 
atomiques. 

En conséquence nous réaffirmons notre opposition à un programme de relance de la production 
électronucléaire que ce soit au travers de la construction de nouveaux réacteurs ou de la prolongation des 
plus anciens. Non seulement la France n’aura plus à se soucier d’approvisionnements en uranium dit naturel 
pour le moins impactant, mais elle pourra mettre un terme à l’utopie du recyclage des combustibles usés qui 
n’a pas empêché une accumulation onéreuse et contraignante de substances sans aucun usage. 

Cette question englobe, au regard des besoins en investissements et en exploitation : 
• l’approvisionnement en uranium naturel, 
• le recyclage de l’uranium et du plutonium produits par le retraitement des combustibles EPR2 usés 

(option du DMO = mono recyclage), 
• l’entreposage des combustibles usés en attente de retraitement ou de stockage, 
• la production de déchets radioactifs, en particulier des déchets de haute activité à vie longue et 

leur stockage. 
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Dans la continuité des contributions proposées à l’occasion de la démarche de controverse en amont du 
Débat public sur le Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs, France Nature environnement 
tient par ailleurs à rappeler son opposition résolue à la pérennisation de la filière Mox et au recours envisagé 
par l’exploitant nucléaire à des combustibles de type URE pour alimenter des réacteurs de différents paliers. 
Il ne saurait être question en particulier de charger les EPR2 avec du Mox alors que cette solution a été écartée 
à Flamanville, d’admettre le recours à l’URE et encore moins de procéder à un « multirecyclage » de 
combustible dans les chargements de ces réacteurs nouveaux. 

Plutôt de poursuivre une fuite en avant alors qu’aucune solution de gestion à long terme des combustibles 
usés et des produits issus de leur traitement n’est disponible, France Nature Environnement considère 
comme nécessaire de prioriser une gestion robuste et sûre des matières déjà accumulées avant d’envisager 
la production de nouveaux déchets atomiques. 

Nous considérons l’urgence d’envisager des solutions énergétiques qui 
ne laissent pas aux générations futures un héritage empoisonné « into 
eternity » dans un contexte de forte mobilisation tant dans le Nord 
Cotentin contre le projet de création d’une nouvelle piscine 
d’entreposage centralisé que contre contre le projet Cigéo aux confins de 
la Meuse et de la Haute-Marne. 

Nous ne savons déjà que faire des matières inscrites à l’inventaire de 
l’Andra, rien ne justifie de charger un peu plus une barque à la dérive 
depuis déjà longtemps… 
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RÉPONSE ANDRA  
 
« France Nature Environnement considère comme nécessaire de prioriser une gestion robuste et sûre des 
matières déjà accumulées avant d’envisager la production de nouveaux déchets atomiques. » 
 
Pour faciliter la compréhension du public des éléments apportés par FNE, l’Andra propose un éclairage sur la 
distinction matière/déchets. Selon l’article L. 542-1-1 du Code de l’environnement : 
 

- Une matière radioactive est « une substance radioactive pour laquelle une utilisation ultérieure est 
prévue ou envisagée, le cas échéant après traitement» ;  

 
- Les déchets radioactifs sont « des substances radioactives pour lesquelles aucune utilisation ultérieure 

n’est prévue ou envisagée ou qui ont été requalifiées comme tels par l’autorité administrative en 
application de l’article L. 542-13-2. Les déchets radioactifs ultimes sont des déchets radioactifs qui ne 
peuvent plus être traités dans les conditions techniques et économiques du moment, notamment par 
extraction de leur part valorisable ou par réduction de leur caractère polluant ou dangereux ». 

 
En application de l’article L. 542-13-2, une matière radioactive peut être requalifiée en déchet radioactif par 
l’autorité administrative, après avis de l’ASN, si ses perspectives de valorisation ne sont pas suffisamment 
établies. La France ayant fait le choix de retraiter les combustibles usés pour récupérer les matières valorisables 
qu’ils contiennent, ceux-ci sont considérés comme des matières radioactives et non comme des déchets 
radioactifs. 
 
Concernant la gestion des déchets radioactifs, 90% des déchets radioactifs français disposent aujourd’hui d’une 
solution de gestion opérationnelle et définitive via leur stockage sur les centres de l’Andra dans l’Aube et la 
Manche (déchets TFA et FMA-VC). Pour les déchets les plus radioactifs, l’Andra travaille sur le projet Cigéo, projet 
de stockage réversible profond considéré comme la solution de référence pour garantir la sûreté à très long 
terme de manière sûre et passive et dont le dossier d’autorisation de création doit être remis dans les prochaines 
semaines pour instruction par les autorités compétentes. 
 
« Nous considérons l’urgence d’envisager des solutions énergétiques qui ne laissent pas aux générations futures 
un héritage empoisonné « into eternity » dans un contexte de forte mobilisation (…) contre le projet Cigéo aux 
confins de la Meuse et de la Haute-Marne. » 
 
Piloté par l’Andra, Cigéo est le projet de stockage réversible en couche géologique, conçu pour prendre en charge 
des déchets de haute activité et de moyenne activité à vie longue. Son objectif est de protéger l’homme et 
l’environnement des dangers associés à ces déchets sur le très long terme. Le stockage profond répond à un 
objectif éthique : ne pas léguer aux générations futures la charge des déchets produits par les activités dont les 
générations actuelles bénéficient. Ne pas s’occuper de ces déchets dès à présent reviendrait à léguer la 
responsabilité de cette charge aux générations futures alors que toutes les compétences techniques et 
technologiques ainsi que les capacités financières sont aujourd’hui disponibles pour mettre en œuvre Cigéo. 
 
Le choix du stockage en couche géologique profonde n’est pas spécifique à la France. Il s’agit de l’option de 
référence au niveau européen pour la gestion à long terme des déchets les plus radioactifs, notamment au 
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travers de la directive EURATOM de 2011, et au niveau international au sein de l’AIEA. Des projets de stockage 
géologique sont menés par l’ensemble des pays disposant d’une industrie nucléaire (Suisse, Allemagne, 
Belgique, Australie, Canada, …), certains ayant franchi récemment des étapes importantes : la Suède, qui a 
autorisé le démarrage de la  construction d’un stockage géologique des combustibles usés en janvier 2022, ou 
encore la Finlande où Posiva, l’entité en charge de la gestion des déchets radioactifs, a déposé en avril 2022 
auprès du gouvernement finlandais une demande d’autorisation d’exploitation de son installation de stockage 
géologique, après avoir reçu l’autorisation de construction par le gouvernement en novembre 2015. 
 
Le projet Cigéo a été déclaré d’utilité publique par décret en juillet 2022. Les équipes travaillent actuellement 
sur le dossier de demande d’autorisation de création qui sera remis pour instruction aux autorités compétentes 
dans les prochaines semaines. 
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GLOBAL CHANCE – Question 5 
Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs  

sur le cycle du combustible et la gestion des déchets ? 
 
* 

1. Le recyclage de l’uranium de retraitement et du plutonium 
L’extraction chimique simultanée, de l’uranium, du plutonium, et des solutions de dissolution 
est obtenue par plusieurs cycles d’extraction chimique.  
2.1 L’uranium de retraitement 
La teneur en uranium de l’uranium de retraitement (Urt) obtenu par les séparations chimiques 
ne dépasse pas 99,5%. L’Urt à une teneur en 235U supérieure à celle de l’uranium naturel 
(environ 0,84% au lieu de 0,718%) mais il est accompagné de produits de fission et de 
transuraniens, dont une fraction va être fluorée, lors de l’obtention de l’UF6.  
Ces teneurs résiduelles entraînent une contamination des procédés d’enrichissement. Pour cette 
raison l’uranium de retraitement n’a pas été enrichi en France, ni par le procédé de diffusion 
gazeuse ni par centrifugation. En outre, cet Urt comporte des isotopes artificiels (236U et 232U 
par décroissance) qui sont neutrophages, ce qui nécessite une augmentation du taux 
d’enrichissement en 235U à 4,2% environ pour être équivalent à de l’uranium naturel enrichi à 
3,7%.  
Ce recyclage ne présente donc pas un grand intérêt économique du fait de la surconsommation 
en unités de travail de séparation (UTS) qu’il entraîne et des contaminations inévitables des 
appareillages.  
Le recyclage de l’uranium de retraitement a cependant été réalisé. L’enrichissement a été fait 
principalement en Russie 1  et un total de 1 370 assemblages combustibles à l’Urt enrichi 
(environ 640 tonnes) a été utilisé dans les réacteurs de la centrale de Cruas (Rapport Areva 
2015). Ces assemblages sont entreposés en piscine dans l’attente du stockage définitif. 

1.2 Le plutonium 
La fabrication du combustible MOX est complexe et coûteuse. Un tonnage significatif de 
crayons combustibles MOX est rebuté chaque année. Ces crayons de MOX rebuté sont 
rassemblés sous la forme de pseudo-assemblages (17 x 17 crayons) qui sont entreposés à La 
Hague, à UP2-800. Fin 2020, il y avait 315 tonnes de MOX rebuté entreposées dans la piscine 
NPH (Andra 2022). 
Ce plutonium, qui ne pourra être récupéré qu’au moyen d’un retraitement difficile, compte tenu 
des risques de criticité présentés par la charge en plutonium, pose des problèmes d’entreposage 
à La Hague dans un contexte national de saturation des capacités d’entreposage. 
Les assemblages MOX irradiés (2 350 tonnes fin 2020) sont également entreposés à La Hague 
et seraient stockés en l’état dans Cigéo. Compte tenu de l’énergie thermique dégagée, le 
conteneur de stockage ne contient qu’un seul assemblage alors que les UOX en contiennent 
quatre. Ainsi les MOX occuperaient quatre fois plus d’alvéoles de stockage que les UOX. 
Le tableau suivant compare les matières nucléaires résiduelles et les transuraniens formés dans 
des assemblages à uranium naturel enrichi (UNE) et à oxyde mixte (MOX), irradiés à un taux 
de combustion de 45 GWj/t et refroidis 3 ans. 
 

 
1 4 196 tonnes d’Urt ont été exportées et 296 t d’Urt enrichi importées, de 2001 à 2011. Les derniers assemblages 
en Urt enrichi se trouvaient encore chargés en 2013 à Cruas (11 tonnes). 
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Caractéristiques UNE  MOX MOX/UNE 

Masse d’actinides 1,24 kg/t 6,04 kg/t 4,87 
Activité des actinides 328 TBq/t 3 549 TBq/t 10,82 
Masse de plutonium 11,21 kg/t 66,61 kg/t 5,94 

Activité du plutonium 4 842 TBq/t 38 433 TBq/t 7,94 
Masses (Pu + actinides) 12,45 kg/t 72,65 kg/t 5,84 

Activités (Pu + actinides) 5 170 TBq/t 41 982 TBq/t 8,12 
Dose par µg de métal lourd 

(ingestion) 
0,12 mSv/µg 1,05 mSv/µg 8,75 

Puissance thermique des  
Pu + actinides 

0,53 kW/t 5,06 kW/t 9,6 

Taux de combustion = 45 GW/t, Temps de refroidissement = 3 ans 
 
L’usage du MOX se traduit par une faible consommation du plutonium (23,0%) car le 
plutonium est un mauvais choix en tant que combustible pour les réacteurs à neutrons 
thermiques. L’activité des actinides est près de 11 fois supérieure dans le MOX ce qui lui 
confère une toxicité supérieure d’un facteur 8,75.  
Au nom d’une économie d’uranium naturel, le MOX entraîne en pratique d’énormes 
complications à toutes les étapes qui vont de la fabrication au stockage définitif.  
 
2. L’entreposage des combustibles irradiés 
Les retards de plus d’une décennie, pris par EDF sur la mise en chantier d’un entreposage 
centralisé conduisent aujourd’hui au recours systématique au retraitement des combustibles 
irradiés. Cette pratique conduit à un excédent important de plutonium : 66,4 tonnes fin 2021 
soit plus de 7 fois les besoins annuels pour le combustible MOX. 
La solution provisoire consistant à un entreposage compacté en piscine au moyen de nouveaux 
paniers utilisant un matériau neutrophage apporte une première réponse qui devrait être 
complétée par un stockage modulaire à sec qui pourrait recevoir les assemblages irradiés qui 
ont connu, dans les piscines de La Hague, des refroidissements plus importants (IRSN). 
 
3. Pas de retraitement dans un éventuel programme EPR2 
Le retraitement produit, comme nous l’avons vu, un tonnage de plutonium très important au 
point que les entreposages de plutonium sont pratiquement saturés. Des entreposages 
supplémentaires doivent être réalisés. L’excès de plutonium produit, alors même qu’il ne pourra 
pas être utilisé dans des réacteurs à neutrons rapides car leur construction a été abandonnée, 
conduira à traiter cette matière nucléaire comme un déchet, au même titre que les actinides 
mineurs. 
D’autre part, le stockage définitif des déchets HA et MA-VL issus du retraitement n’apporterait 
pas de gains significatifs en matière stockage définitif par rapport au stockage en l’état des 
combustibles irradiés. 
 
Nous considérons que, si un programme EPR2 était mis en œuvre, cela devrait se faire sans le 
retraitement des combustibles irradiés. 
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RÉPONSE ANDRA  
 
« Les assemblages MOX irradiés (2 350 tonnes fin 2020) sont également entreposés à La Hague et 
seraient stockés en l’état dans Cigéo. Compte tenu de l’énergie thermique dégagée, le conteneur de 
stockage ne contient qu’un seul assemblage alors que les UOX en contiennent quatre. Ainsi les MOX 
occuperaient quatre fois plus d’alvéoles de stockage que les UOX ». 
 
Les éléments avancés par Global chance figuraient dans le dossier de faisabilité de 2005. Les 
études d’adaptabilité menées depuis par l’Andra, notamment dans le cadre du PNGMDR 2016-
2018, considèrent le conditionnement unitaire des combustibles usés, quelle que soit leur 
nature : chaque assemblage de combustible (UOX, MOX, URE, RNR) est conditionné 
séparément dans un conteneur de stockage. Ainsi, le nombre d’alvéole est proportionnel au 
nombre d’assemblage combustible à stocker. Néanmoins, ces combustibles usés se distinguant 
par leur énergie thermique, cela nécessite d’adapter la distance entre les alvéoles et le nombre 
de colis de combustible usé par alvéole en fonction de l’énergie thermique de chaque type de 
combustible usé.   
Les analyses menées par l’Andra, tant dans le cadre des études d’adaptabilité que dans l’analyse 
réalisées dans le cadre de l’étude relative au stockage des déchets issus de 6 EPR2 ont conduit 
à étudier trois scénarios de politique énergétique (« mono-recyclage », « multi-recyclage » et 
« arrêt du recyclage »). Ainsi, des scénarios conduisant au stockage de déchets HA et de 
différents types de combustibles usés, dont le MOX, ont été étudiés. Dans le cadre des études 
menées à ce stade sur la gestion des déchets issus de 6 EPR supplémentaire, les conclusions de 
l’Andra montrent l’absence de point rédhibitoire pour l’ensemble de ces 3 scénarios. 
 
« D’autre part, le stockage définitif des déchets HA et MA-VL issus du retraitement n’apporterait pas 
de gains significatifs en matière stockage définitif par rapport au stockage en l’état des combustibles 
irradiés. » 
 
L’article D. 542-90 du code de l’environnement précise que l'inventaire à retenir par l'Andra 
pour les études et recherches conduites en vue de concevoir le centre de stockage Cigéo 
« comprend un inventaire de référence et un inventaire de réserve. L'inventaire de réserve 
prend en compte les incertitudes liées notamment à la mise en place de nouvelles filières de 
gestion de déchets ou à des évolutions de politique énergétique ». L’article D. 542-90 indique 
également que « le centre de stockage est conçu pour accueillir les déchets de l'inventaire de 
référence ». L’article D. 542-91 du code de l’environnement indique que, « s’ils ne figurent pas 
dans l’inventaire de référence, les combustibles usés issus de l’exploitation des réacteurs 
électronucléaires, des réacteurs expérimentaux et de la propulsion nucléaire navale sont 
intégrés dans l’inventaire de réserve ». 
 
L’inventaire de référence de Cigéo prend en compte les déchets issus du retraitement de 
l’ensemble des combustibles usés produits par le parc actuel de réacteurs pendant toute sa 
période de fonctionnement (y compris de l’EPR de Flamanville). Ainsi, les déchets issus du 
retraitement des combustibles usés de type UOX, MOX, URE et RNR sont pris en compte dans 
le dimensionnement de l’INB Cigéo. Ces déchets sont notamment les produits de fission et 
actinides mineurs vitrifiés, dits « déchets vitrifiés », de haute activité. 
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L’inventaire de réserve est quant à lui constitué de déchets qui résulteraient notamment 
d’évolutions de la politique énergétique française (par exemple, les déchets résultant d’une 
décision politique d’arrêter la production électronucléaire et par conséquence d’arrêter le 
retraitement). Au travers des études d’adaptabilité, on s’assure que la conception du centre de 
stockage Cigéo pour l’inventaire de référence ne présentent d'éléments rédhibitoires à 
l’éventuel stockage des déchets de l’inventaire de réserve. Ces études prennent ainsi en compte 
les combustibles usés issus des réacteurs du parc actuel qui n’auraient pas été retraités : il s’agit 
de la part des combustibles usés UOX qui n’auraient pas été retraités, ainsi que l’ensemble des 
combustibles usés MOX, URE et RNR qui ne font pas l’objet de retraitement à ce jour.  
 
Ces études d’adaptabilité montrent que stocker les déchets issus du retraitement des 
combustibles nécessite une surface de stockage inférieure à celle nécessaire au stockage des 
combustibles usés, si ceux-ci ne sont pas retraités, dans le cadre de l’inventaire de réserve. Il 
est cependant important de noter que la surface occupée par les déchets de façon générale ne 
peut être considéré comme l’unique critère de comparaison. L’analyse de sûreté joue un rôle 
prépondérant pour garantir la robustesse du stockage. Cette analyse de sûreté, incluant 
l’estimation des impacts radiologiques, a été réalisée dans le cadre des études d’adaptabilité 
ainsi que dans le cadre du rapport relatif au nouveau nucléaire français,  
 
Pour plus d’informations sur les études relatives à l’adaptabilité de Cigéo, il est possible de 
consulter sur le site de l’ASN le document « Contenu des études relatives à l’adaptabilité de 
Cigéo au stockage des déchets de l’inventaire de réserve » remis par l’Andra en 2017 au titre 
du PNGMDR 2016-1018 :  
https://www.asn.fr/Media/Files/00-PNGMDR/Contenu-des-etudes-relatives-a-l-adaptabilite-
de-Cigeo-au-stockage-des-dechets-de-l-inventaire-de-reserve. 
 
Enfin, on notera que des études d’adaptabilité ont été menées à chacune des grandes étapes du 
projet. Des premiers résultats ont été présentés dans le dossier 2005. Ces études ont fait l’objet 
de mises à jour régulières, dont la dernière a été instruite par l’ASN en 2016, dans le cadre de 
l’examen du dossier d’options de sûreté du projet Cigéo. Ces études se poursuivent et seront 
intégrées dans le dossier support à la demande d’autorisation de création (DAC) de Cigéo. Les 
conséquences sur le dimensionnement des installations de surface et souterraines du stockage 
direct de combustibles usés dans Cigéo feront l’objet de l’instruction de ce dossier. 

https://www.asn.fr/Media/Files/00-PNGMDR/Contenu-des-etudes-relatives-a-l-adaptabilite-de-Cigeo-au-stockage-des-dechets-de-l-inventaire-de-reserve
https://www.asn.fr/Media/Files/00-PNGMDR/Contenu-des-etudes-relatives-a-l-adaptabilite-de-Cigeo-au-stockage-des-dechets-de-l-inventaire-de-reserve


Réponses aux questions CNDP 
 
Question n° 5 : Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs sur le cycle du 
combustible et la gestion des déchets ? 
Cette question englobe, au regard des besoins en investissements et en exploitation : 
• l’approvisionnement en uranium naturel, 
• le recyclage de l’uranium et du plutonium produits par le retraitement des combustibles EPR2 
usés (option du DMO = mono recyclage), 
• l’entreposage des combustibles usés en attente de retraitement ou de stockage, 
• la production de déchets radioactifs, en particulier des déchets de haute activité à vie longue 
et leur stockage. 

 
Réponse Greenpeace France 

 
L’uranium nécessaire au fonctionnement des réacteurs nucléaires est importé d’autres pays. 
EDF dépend de l’uranium du Niger, du Canada et du Kazakhstan sous influence russe, ce qui 
pose un problème éthique au vu de la guerre en Ukraine et un problème de dépendance 
énergétique dans le long terme, ce qui est d’autant plus préoccupant au vu de l’évolution des 
tensions géopolitiques dans un monde de plus en plus déstabilisé, notamment par le 
dérèglement climatique qui va accroître les tensions autour des ressources naturelles. 
L’énergie nucléaire ne permettra pas notre indépendance énergétique notamment à cause du 
Les problèmes de l’usine de retraitement de La Hague dûs au vieillissement de l’installation, 
la saturation des piscines de combustibles usés, les dysfonctionnements de l’usine Melox à 
Marcoule dont la production de Mox a dramatiquement baissé en quantité (¼ de la capacité 
de l’usine en 2021) et qualité, remettent en question le retraitement des combustibles usés. 
Une solution pour le stockage des combustibles usés qui seraient produits par des nouveaux 
réacteurs nucléaires doit être proposée. Aujourd’hui, aucun projet de stockage des déchets 
radioactifs à haute activité et moyenne activité vie longue n’est abouti. Ces déchets ne sont 
donc pas gérés et s’accumulent à La Hague. Le projet Cigéo qui ne devrait pas être autorisé 
compte tenu de sa dangerosité pour l’environnement et la sécurité des populations n’est de 
toute façon dimensionné que pour accueillir les déchets des réacteurs déjà en fonctionnement. 
La construction de nouveaux réacteurs nucléaires augmenterait les volumes de déchets 
radioactifs que devront gérer les prochaines générations pour une durée de milliers d’années 
pour un gain d’électricité de 60 ans, c'est-à-dire deux générations. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
RÉPONSES ANDRA :  
 

« Aujourd’hui, aucun projet de stockage des déchets radioactifs à haute activité et moyenne 
activité vie longue n’est abouti. » 
 
Le choix du stockage en couche géologique profonde n’est pas spécifique à la France. Il s’agit de l’option 
de référence au niveau européen pour la gestion à long terme des déchets des déchets les plus 
radioactifs, notamment au travers de la directive EURATOM de 2011, et au niveau international au sein 
de l’AIEA. Des projets de stockage géologique sont menés par l’ensemble des pays disposant d’une 
industrie nucléaire (Suisse, Allemagne, Belgique, Australie, Canada, …), certains ayant franchi 
récemment des étapes importantes : la Suède, qui a autorisé le démarrage de la  construction 
d’un stockage géologique des combustibles usés en janvier 2022, ou encore la Finlande où 
Posiva, l’entité en charge de la gestion des déchets radioactifs, a déposé en avril 2022 auprès 
du gouvernement finlandais une demande d’autorisation d’exploitation de son installation de 
stockage géologique, après avoir reçu l’autorisation de construction par le gouvernement en 
novembre 2015. 
 
 
 

« Le projet Cigéo qui ne devrait pas être autorisé compte tenu de sa dangerosité pour 
l’environnement et la sécurité des populations….» 
 
Le centre de stockage en formation géologique profonde Cigéo est conçu pour protéger sur le très long 
terme l’homme et l’environnement des risques générés par les déchets de haute activité (HA) et 
moyenne activité à vie longue (MA-VL). Les déchets HA et MA-VL ne peuvent pas être stockés en surface 
ou à faible profondeur (sub-surface) de façon pérenne et passive sur le très long terme compte tenu de 
leur dangerosité et de la très longue durée pendant laquelle cette dangerosité perdure (plusieurs milliers 
à centaines de milliers d’années). Les stocker en profondeur est une solution de gestion sûre pour le très 
long terme.  
 
La sûreté à long terme de Cigéo repose en grande partie sur la couche argileuse du Callovo-Oxfordien 
(sûreté passive) : les études et recherches sur les caractéristiques de la couche et celles du site, conduites 
notamment grâce au Laboratoire de recherche souterrain de l’Andra en Meuse/Haute-Marne, ont 
démontré que les caractéristiques de la couche étudiée permettent de confiner sur le long terme 
l’essentiel des éléments radioactifs contenus dans les déchets,  et de limiter et ralentir le déplacement 
des quelques éléments radioactifs dits mobiles vers la surface. 
 
La sûreté repose également sur des choix et dispositions de conception de l’installation et des principes 
d’exploitation visant à mettre en œuvre plusieurs lignes de défense afin d’empêcher et de limiter les 
risques. Les choix retenus par l’Andra permettent ainsi soit de les supprimer, soit de les prévenir, soit de 
réduire leur probabilité d’occurrence, soit de réduire leurs conséquences. Ces choix et dispositions sont 
issues de précédentes itérations de sûreté avec l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN), notamment à l’issue 
de l’instruction du Dossier d’options de sûreté de 20216, de résultats d’expertises menées par l’Institut 
de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN), de revues internationales ou encore d’évaluations par 
la commission nationale d’évaluation (CNE) des travaux scientifiques et techniques. Ils feront l’objet 



d’une nouvelle itération avec l’ASN dans le cadre de l’instruction du dossier de demande d’autorisation 
de création que l’Andra remettra dans les prochaines semaines. 
 
 
« Le projet Cigéo (…) n’est de toute façon dimensionné que pour accueillir les déchets des 
réacteurs déjà en fonctionnement. » 
  
La question de la gestion des déchets fait partie intégrante des travaux préalables à la décision de l’Etat 
concernant la mise en œuvre de nouveaux réacteurs. L’étude préliminaire menée par l’Andra à la 
demande du Gouvernent pour le Rapport « Travaux relatifs au nouveau nucléaire » n’identifie à ce stade 
aucun élément technique rédhibitoire à la prise en charge dans Cigéo des déchets produits par 6 
réacteurs EPR supplémentaires. La prise en compte de ces déchets conduirait à un allongement de la 
durée de vie de l’installation et une augmentation de l’emprise du stockage sans remettre en cause sa 
faisabilité.  
 
Si la création des 6 nouveaux réacteurs est autorisée, des études complémentaires devront être menées 
notamment sur la stratégie de déploiement du centre de stockage, les exigences de sûreté en 
exploitation et à long terme, et l’adaptation de la stratégie de maintenance. Ces études auront 
également pour but de conforter les garanties que la prise en compte dans le stockage des déchets ne 
remet pas en question les modalités actuelles de maîtrise des risques et alimenteront les processus 
réglementaires et démocratiques préalable à une éventuelle décision de stockage. 
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CLARIFICATION DES CONTROVERSES TECHNIQUES – 2ER CYCLE CONTRE 
ARGUMENTATION  
 
Question n° : 05 
Intitulé de la question : Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs sur le 
cycle du combustible et la gestion des déchets ? Cette question englobe, au regard 
des besoins en investissements et en exploitation : 
• L’approvisionnement en uranium naturel 
• Le recyclage de l’uranium et du plutonium produits par le retraitement des 

combustibles EPR2 usés (option du DMO = monorecyclage) 
• L’entreposage des combustibles usés en attente de retraitement ou de stockage 
• La production de déchets radioactifs, en particulier des déchets de haute activité à 

vie longue et leur stockage 

Contre-arguments développés par EDF aux arguments développés dans les fiches 
déposées en 1er cycle par les organismes suivants : Greenpeace France, Global Chance, 
France Nature Environnement. 

 
 
Sans réagir à l’intégralité des assertions de Greenpeace France, de Global Chance, et de 
France Nature Environnement, EDF souhaite apporter les rectifications et précisions 
suivantes à certaines des affirmations que ces organismes ont exprimées dans leurs 
réponses à la question no 5 : « Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs sur 
le cycle du combustible et la gestion des déchets ? ». 
 
Greenpeace : « L’uranium nécessaire au fonctionnement des réacteurs nucléaires est importé 
d’autres pays. EDF dépend de l’uranium du Niger, du Canada et du Kazakhstan sous influence 
russe, ce qui pose un problème éthique au vu de la guerre en Ukraine et un problème de 
dépendance énergétique dans le long terme » 
 
L’approvisionnement en uranium naturel par EDF est aujourd’hui très diversifié afin de 
sécuriser l’approvisionnement des réacteurs en combustible neuf. Cette stratégie de 
diversification des approvisionnements sera maintenue dans le cas du 
développement de nouveaux réacteurs EPR2 en continuant à prendre en compte, 
comme c’est le cas aujourd’hui, les risques géopolitiques. (cf. argumentaire d’EDF en 
réponse à la question no 1 et contre-arguments apportés par EDF sur cette même 
question). 
 
Global Chance : « Nous considérons que, si un programme EPR2 était mis en œuvre, cela devrait se 
faire sans le retraitement des combustibles irradiés » 

FNE : « France Nature environnement tient par ailleurs à rappeler son opposition résolue à la 
pérennisation de la filière Mox et au recours envisagé par l’exploitant nucléaire à des combustibles 
de type URE pour alimenter des réacteurs de différents paliers. Il ne saurait être question en 
particulier de charger les EPR2 avec du Mox » 
 
La stratégie française de traitement-recyclage des combustibles usés relève de la 
politique énergétique de la France au travers de la Programmation pluriannuelle de 
l’énergie (PPE), et du Plan national de gestion des matières et des déchets radioactifs 
(PNGMDR). Ces deux plans nationaux, pilotés par l’Etat, sont actualisés régulièrement et 
font l’objet de débats dédiés, intégrant les différentes parties prenantes (experts, 
associations, public, autorités…). Aujourd’hui, la PPE en vigueur maintient le 
monorecyclage jusqu’en 2040 et demande d’étudier le multirecyclage, d’abord dans les 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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réacteurs REP avec une possible mise en œuvre à l’horizon 2050, puis dans des réacteurs 
RNR d’ici la fin du siècle. 
 
EDF tient à souligner que le recyclage du combustible usé présente un réel intérêt en 
matière de gestion des matières et des déchets. Par rapport à un cycle ouvert, le 
traitement-recyclage permet à la fois de réduire le volume des déchets les plus radioactifs 
et d’économiser des ressources naturelles. Ainsi, le traitement du combustible usé, réalisé 
à La Hague, permet de réduire d’un facteur 3 à 5 le volume des déchets de haute activité. 
 
En ce qui concerne plus particulièrement les réacteurs EPR2, ceux-ci sont conçus 
pour utiliser du combustible à base d’uranium naturel mais aussi du combustible issu 
du recyclage des matières valorisables issues du traitement des combustibles usés 
comme le plutonium. Ainsi, les réacteurs EPR2 ont la capacité de s’adapter aux évolutions 
de la stratégie de traitement-recyclage. 
 
Global Chance : « Les retards de plus d’une décennie, pris par EDF sur la mise en chantier d’un 
entreposage centralisé conduisent aujourd’hui au recours systématique au retraitement des 
combustibles irradiés. » 
 
Le traitement – recyclage des combustibles usés limite en effet les besoins d’entreposage 
de combustibles usés, c’est l’un de ses avantages : le traitement et le recyclage du 
combustible usé diminue les tonnages à entreposer d’un facteur supérieur à 10. 
 
Pour autant, il est faux d’affirmer que cette stratégie serait déployée pour pallier un 
retard dans la réponse aux besoins d’entreposage de combustibles usés. Elle est mise 
en œuvre, au travers de la PPE, pour les intérêts qu’elle présente notamment en termes 
d’économie d’uranium naturel et de réduction des quantités de déchets à stocker. 
 
Greenpeace : « Aujourd’hui, aucun projet de stockage des déchets radioactifs à haute activité et 
moyenne activité vie longue n’est abouti. Ces déchets ne sont donc pas gérés et s’accumulent à La 
Hague. » 
 
Greenpeace : « Le projet Cigéo qui ne devrait pas être autorisé compte tenu de sa dangerosité 
pour l’environnement et la sécurité des populations n’est de toute façon dimensionné que pour 
accueillir les déchets des réacteurs déjà en fonctionnement. » 
 
Dès aujourd’hui, les déchets radioactifs de haute et moyenne activité à vie longue 
sont entreposés en toute sûreté, sous le contrôle de l’ASN, dans des installations 
dédiées. Les déchets de haute activité notamment, issus pour l’essentiel du traitement 
des combustibles usés, sont entreposés de manière sûre sous forme vitrifiée dans des 
installations spécifiques et représentent 0,2% du volume total des déchets radioactifs 
produits, soit 3 centimètres cubes par an et par Français une fois conditionnés, ce qui, au 
bout de 40 ans, représente environ le volume d’une tasse à café. 
 
Afin de disposer d’une solution de stockage de ces déchets permettant de garantir 
aux générations futures une option de gestion pour le très long terme qui les libère de 
toute contrainte de gestion active, le projet Cigéo de stockage géologique poursuit 
son développement. En cohérence avec la maturité technique du projet, l’Andra, maître 
d’ouvrage, prévoit de déposer prochainement auprès du Ministère de la transition 
énergétique une Demande d’autorisation de création de cette installation nucléaire de 
base. Cette demande sera instruite par l’Autorité de sûreté nucléaire, qui s’est 
précédemment prononcée sur le Dossier d’options de sûreté de l’installation en 2017 en 
estimant que « le projet Cigéo a atteint dans son ensemble une maturité technique 
satisfaisante au stade du dossier d’options de sûreté. […] le dossier d’options de sûreté est 
documenté et étayé ».  

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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Le Dossier d’options de sûreté a également été évalué par un groupe d’experts 
internationaux (ERI : Revue internationale par les pairs) coordonné par l’Agence 
internationale de l’énergie atomique (AIEA), qui a conclu que le dossier donne une 
assurance raisonnable quant à la robustesse du stockage, et que la méthodologie de 
l’Andra pour l’évaluation de la sûreté de l’exploitation est complète et systématique.   
La Commission nationale d’évaluation (CNE), constituée de scientifiques indépendants, 
évalue le projet Cigéo et en rend compte au Parlement. Elle a conclu que cette option est 
« scientifiquement et technologiquement accessible dès aujourd’hui » et a confirmé la 
pertinence des choix faits par l’Andra. Elle a ainsi estimé que « le socle de connaissances 
constitué et organisé par l’Andra [est] suffisant pour asseoir la démonstration de la 
faisabilité et de la fiabilité du projet ».  
Enfin, dans ses conclusions générales et avis motivés, la commission d’enquête de 
l’enquête publique relative à la déclaration d’utilité publique de Cigéo considère que « le 
projet est à la fois opportun, pertinent et robuste » et que « les avantages que présente le 
projet soumis à l’enquête l’emportent sur les inconvénients qu’il génère ». Le décret 
déclarant l’utilité publique de Cigéo ainsi que le décret inscrivant Cigéo parmi les 
Opérations d’intérêt national ont été signés en juillet 2022. 
 
Par ailleurs, ainsi que mentionné dans la fiche de réponse d’EDF à cette question, 
l’accueil à Cigéo, le moment venu, de déchets générés par les six EPR2 en plus de 
ceux générés par le parc actuel, ne présente pas de sujets rédhibitoires identifiés, 
notamment quant à la capacité de la couche d’argile à accueillir les déchets HA et 
MA-VL supplémentaires en sûreté 
 
FNE : « aucune solution de gestion à long terme des combustibles usés et des produits issus de leur 
traitement n’est disponible ».  
 
S’agissant de la gestion des combustibles usés, qui sont des matières valorisables (et 
non des déchets), ceux-ci sont entreposés de manière sûre sous le contrôle de l’ASN 
dans la perspective de leur traitement – recyclage.  
 
S’agissant des produits issus du traitement des combustibles usés (déchets de 
moyenne et haute activité), EDF rappelle qu’ils sont dès aujourd’hui entreposés en toute 
sûreté, sous le contrôle de l’ASN, dans des installations dédiées en attendant d’être 
stockés à Cigéo (centre de stockage en couche géologique). Ainsi que développé 
précédemment dans la réponse à Greenpeace sur ce même sujet, ce projet poursuit son 
développement, et constitue une solution de stockage de ces déchets permettant de 
garantir aux générations futures une option de gestion pour le très long terme qui les 
libère de toute contrainte de gestion active. 
 
Par ailleurs, Cigéo est adaptable pour permettre de stocker, le cas échéant, des 
combustibles usés si ceux-ci devaient être requalifiés en déchets radioactifs dans le cas où 
aucune filière industrielle de traitement-recyclage ne devait être envisagée.  
 
FNE : « nous ne savons déjà que faire des matières inscrites à l’inventaire de l’Andra ».  
 
Contrairement aux déchets, les matières sont destinées à être valorisées. Elles sont 
entreposées de manière sûre sous le contrôle de l’ASN dans la perspective de leur 
traitement-recyclage, dont les principes sont encadrés par la Programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE). 
 
Aujourd’hui, le recyclage des combustibles usés s’appuie sur l’utilisation de combustible 
MOx, qui permet un mono-recyclage en réacteur à eau pressurisée (REP) du plutonium 
issu des combustibles usés. En complément de ce mono-recyclage du plutonium, la 
reprise du recyclage de l’uranium de retraitement (URT) a été engagée. 
 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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La PPE prévoit le maintien de ce mono-recyclage au moins jusqu’en 2040. Elle indique 
que la stratégie de la France s’inscrit dans une perspective de fermeture complète du 
cycle du combustible en demandant de ‘’définir et soutenir un programme de R&D 
concourant à la fermeture à terme du cycle du combustible nucléaire. Ce programme 
reposera à moyen terme sur le multirecyclage des combustibles dans les réacteurs à eau 
sous pression de 3ème génération, en maintenant la perspective d’un éventuel 
déploiement industriel d’un parc de réacteurs à neutrons rapides à l’horizon de la 2ème 
moitié du 21ème siècle’’.  
 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly


GLOBAL CHANCE 
 
Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-
argumentation 
 
Question n° 5: Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs 
sur e cycle du combustible et la gestion des déchets ? 
Contre-arguments développés par Global Chance aux arguments 
développés dans la fiche déposée en 1er cycle par EDF. 
 
1. Arguments Cycle 1 d’EDF 
 
Question n° : 5 
Intitulé de la question : Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs sur le 
cycle du combustible et la gestion des déchets ? Cette question englobe, au regard 
des besoins en investissements et en exploitation : 
• L’approvisionnement en uranium naturel 
• Le recyclage de l’uranium et du plutonium produits par le retraitement des 

combustibles EPR2 usés (option du DMO = monorecyclage) 
• L’entreposage des combustibles usés en attente de retraitement ou de stockage 
• La production de déchets radioactifs, en particulier des déchets de haute activité à 

vie longue et leur stockage 

Point de vue et argumentation initiale fournie par : EDF 

Rédaction (4000 caractères maxi) : 
 

Les futurs EPR2 sont des réacteurs à eau pressurisée comme les réacteurs du parc actuel, les 
combustibles utilisés seront donc globalement de même nature. De même, les déchets produits 
seront globalement de même nature que les déchets produits par le parc actuel. 

De manière générale, le fait d’ajouter un EPR2 au parc nucléaire reviendra à ajouter une puissance 
de production d’électricité supplémentaire sur une durée donnée, avec des besoins en 
combustibles, des productions de combustibles usés et de déchets proportionnés à cette 
puissance supplémentaire.  

En conséquence, les EPR2 seront appelés à solliciter les mêmes installations ou les mêmes types 
d’installation que celles nécessaires au parc actuel et pour les mêmes besoins.  

 
Le cycle du combustible français peut s’illustrer par le schéma ci-dessous. 
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Il comprend : 
• une partie en amont des réacteurs nucléaires avec l’approvisionnement du combustible 

neuf nécessaire au fonctionnement de ces derniers,  

• une partie à l’aval avec l’entreposage du combustible usé, le traitement de combustible 
usé, le recyclage des matières valorisables issues du traitement ainsi que l’entreposage et 
le stockage des déchets générés par l’ensemble du cycle.  

 
Les modalités d’approvisionnement des EPR2 ne différeront pas des modalités aujourd’hui 
mises en œuvre pour l’approvisionnement du parc actuel très diversifié afin de garantir la 
sécurité d’approvisionnement. Par MWh produit, l’EPR2 est prévu pour consommer à minima  
5 % d'uranium naturel en moins que les réacteurs de seconde génération actuels qui s’arrêteront 
progressivement dans les décennies à venir.  
 
L’EPR2 est prévu pour utiliser du combustible issu de l’uranium naturel (UNE) mais aussi du 
combustible de type MOX. Il pourra donc s’adapter aux orientations de la Programmation 
Pluriannuelle de l’Energie (PPE) en termes de stratégie de traitement recyclage du 
combustible usé.   
 
Le traitement-recyclage des combustibles usés mis en œuvre depuis la fin des années 80 permet 
de limiter l’inventaire de combustibles usés à entreposer, de réduire la quantité des déchets 
radioactifs, et de réaliser des économies de ressources naturelles. Aujourd’hui, le combustible usé 
à base d’uranium est traité dans les usines d’Orano à La Hague et le plutonium issu de ce 
traitement est recyclé dans l’usine de Melox sous forme de combustible neuf, appelé MOX. On 
parle de monorecyclage. A l’avenir, l’objectif est de traiter aussi le combustible MOX usé. On parle 
alors de multirecyclage, dont la PPE en vigueur demande l’étude pour une mise en œuvre 
potentielle, à l’échelle industrielle, dans une partie du parc EPR2 à partir de l’horizon 2050.  
 
La gestion sûre et durable des matières (dont le combustible usé) et des déchets qui seront 
générés par de futurs EPR2 est intégrée dès à présent dans les scénarios prospectifs étudiés 
dans le cadre du Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs (PNGMDR), 
élaboré sous l’égide de la Direction Générale de l’Energie et du Climat (DGEC). Mis à jour tous les 5 
ans avec la contribution des industriels, des associations, du public, des autorités et des 
représentants de l’Etat, le PNGMDR intègre les dispositions de la Programmation pluriannuelle de 
l’énergie (PPE), elle-même régulièrement actualisée. Les prévisions des besoins en entreposage et 
stockage de matières et déchets sont donc actualisées périodiquement, en cohérence avec les 
évolutions de politique énergétique de la France, et les décisions de déploiement des capacités 
nécessaires sont prises régulièrement sur ces bases. Les différents scénarios étudiés pour prévoir 
ces besoins prennent en compte des hypothèses en termes de stratégie de traitement-recyclage, 
de durée d’exploitation des tranches actuelles et de chroniques de mise en service de nouveaux 
réacteurs EPR2 (cf action POL2 du PNGMDR 2022-2026). 
 
L’entreposage des combustibles usés qui seront générés par des EPR2 s’inscrira dans le 
même schéma industriel que celui de l’entreposage des combustibles usés générés par le 
parc actuel. Une fois déchargés des réacteurs, les combustibles usés seront entreposés 
temporairement dans la piscine de désactivation du bâtiment combustible (BK), attenante à 
chaque réacteur EPR2. Après ce premier entreposage temporaire nécessaire au refroidissement 
suffisant des combustibles afin de pouvoir être transportés, ils seront évacués dans les installations 
d’entreposage dédiées, dans l’attente de leur valorisation. Les premiers combustibles usés issus 
des EPR2 pourront être envoyés dans ces installations dédiées approximativement dix ans après 
leur chargement en réacteur. Concernant l’entreposage puis le traitement-recyclage des 
combustibles UNE usés, ils pourront être pris en charge par l’usine d’Orano à La Hague. Quant à 
l’entreposage de longue durée des combustibles usés MOX EPR2 dans l’attente de leur 
valorisation future via le multirecyclage, il pourra être pris en charge par la piscine d’entreposage 
centralisée envisagée par EDF sur le site de La Hague pour une mise en service à l’horizon 2034. 
 
De même que pour les combustibles usés, les déchets produits par de nouveaux réacteurs de 
type EPR2 seront gérés en continuité dans les filières de gestion des déchets du parc de 
réacteurs à eau sous pression, existantes et à l’étude. Les premiers déchets d’exploitation 
seront générés à l’horizon 2035 au démarrage de l’exploitation des installations, et ceux liés à leur 
déconstruction à l’horizon 2100. 
 
Pour les déchets à vie courte, les besoins d’installations de stockage d’ores et déjà identifiées pour 
accueillir les déchets du parc existant, que ce soit en termes de volume ou de capacités 
radiologiques et physico-chimiques, ne sont pas remis en cause par la quantité de déchets qui 
sera produite par l’exploitation puis la déconstruction de six réacteurs EPR2. Compte tenu des 
capacités actuelles des centres de stockage TFA et FMA-VC, des augmentations de capacités (par 
extension ou création) seront nécessaires, indépendamment de la décision de construction de 
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nouveaux réacteurs EPR2. La temporalité de ces augmentations de capacité dépend de multiples 
facteurs, mais EDF estime, à ce jour, qu’elles se situeront vers 2040 pour le Cires et vers 2060 pour 
le CSA (centres de stockage de l’Andra dans l’Aube). Les nouvelles capacités pourront être 
dimensionnées pour prendre en compte les déchets des réacteurs alors existants ou en projet. À 
cet effet, les schémas industriels des centres de stockage sont élaborés et régulièrement mis à 
jour par l’Andra, en coordination avec les producteurs de déchets, dans le cadre du PNGMDR. 
 
Pour les déchets de moyenne activité à vie longue et de haute activité (destinés au stockage 
géologique profond), dans l’hypothèse d’un programme de six réacteurs EPR2, il n’est pas identifié 
à ce stade par l’Andra d’éléments rédhibitoires à leur accueil dans le centre Cigéo actuellement en 
développement sans préjuger des processus réglementaires et démocratiques requis pour la 
création de nouveaux réacteurs et pour la gestion des déchets induits. En effet, si le centre de 
stockage Cigéo devait, le moment venu, accueillir les déchets générés par les six EPR2, en plus de 
ceux générés par le parc actuel, l’emprise souterraine des ouvrages serait augmentée, sans 
toutefois que cette augmentation ne présente de sujets rédhibitoires identifiés, notamment 
quant à la capacité de la couche d’argile à accueillir les déchets HA et MA-VL supplémentaires : les 
exigences de sûreté en exploitation et à long terme seraient respectées. L’augmentation de 
l’emprise pourrait générer certaines évolutions ou ajustements ultérieurs de la conception du 
stockage. De même l’accueil des déchets des EPR2 pourrait avoir un impact sur la durée de 
fonctionnement de Cigéo. Cette évolutivité et cette adaptabilité sont cohérents avec les principes 
de conception actuels de l’installation. 
 

 
 
Question n°5 

Intitulé de la question : 

Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs sur le cycle du combustible et 
la gestion des déchets ? 

Cette question englobe, au regard des besoins en investissements et en exploitation : 

• l’approvisionnement en uranium naturel 

• le recyclage de l’uranium et du plutonium produits par le retraitement des 
combustibles EPR2 usés (option du DMO = mono recyclage) 

• l’entreposage des combustibles usés en attente de retraitement ou de stockage 
• la production de déchets radioactifs, en particulier des déchets de haute activité à vie 
longue et leur stockage 
Point de vue et argumentation initiale fournie par : Orano 
 
L’approvisionnement en uranium naturel 
 
Selon l’Agence Internationale de l’Energie, l’industrie nucléaire dispose aujourd’hui, au 
niveau mondial, de plus de 8 millions de tonnes de ressources conventionnelles en 
uranium, correspondant à 80 ans de fonctionnement des réacteurs au rythme d’une 
croissance soutenue dans les décennies à venir. Les ressources en uranium bénéficient, 
par ailleurs, d’une diversité géographique et géopolitique constituant un important 
facteur de sécurité d’approvisionnement pour des pays utilisant l’énergie nucléaire 
comme la France qui ne disposent pas de ressources en propre. Le groupe français 
Orano exploite des mines dans les principales zones de production minière (Canada, 
Asie centrale et Afrique) et assure à ses clients 20 ans de visibilité de production grâce à 
son portefeuille de réserves et ressources diversifié. La quantité et la diversité 
géographique des ressources disponibles permettent d’envisager sereinement 
l’approvisionnement en uranium de 6 réacteurs EPR2 sur le long terme, même dans 
l’hypothèse de demandes en hausse. 
 
Le recyclage de l’uranium et du plutonium produits par le retraitement des 
combustibles EPR2 usés (option du DMO = mono recyclage) 
 
Les réacteurs EPR2 s'inscrivent dans la stratégie de traitement-recyclage du 
combustible nucléaire choisie par la France qui permet de recycler les matières 
valorisables des combustibles usés (uranium et plutonium) et d’optimiser la gestion des 
déchets ultimes. Cette stratégie est préservée par la Programmation pluriannuelle de 
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l’énergie (PPE) au moins jusqu’à l’horizon des années 2040. À cet horizon, les procédés 
et technologies actuellement mis en œuvre dans les usines d’Orano La Hague et Melox 
sont adaptés ou facilement adaptables au traitement-recyclage des combustibles usés à 
uranium naturel issus de l’EPR2. Au-delà de 2040, ces installations pourront être 
prolongées et renouvelées afin d’être adaptées à l’évolution de la taille du parc de 
réacteurs à servir, intégrant le programme de nouveaux réacteurs, si le modèle du cycle 
fermé est confirmé. La PPE indique également que des études seront menées en vue 
du déploiement du multi-recyclage des combustibles nucléaires dans les réacteurs de 
génération actuelle.   
Actuellement, les matières énergétiquement valorisables extraites du combustible usé à 
base d’uranium naturel enrichi, le plutonium (1 %) et l'uranium (95 %), peuvent être 
recyclées une fois (mono-recyclage) pour la fabrication de nouveaux combustibles. Le 
plutonium, mélangé à de l’uranium appauvri, est recyclé sous forme de combustible 
MOX, et l’uranium peut être recyclé après ré-enrichissement sous forme de combustible 
URE dont la mise en œuvre est décidée par EDF en fonction des conditions 
économiques et industrielles. 
De la même manière, le plutonium et l’uranium issus du traitement des combustibles 
usés seront utilisés pour la fabrication de nouveaux combustibles compatibles avec les 
réacteurs EPR2. 
La stratégie de recyclage du plutonium permet de réduire de 10 % les besoins en 
uranium naturel, et la reprise prochaine du recyclage de l'uranium permettra une 
réduction de 10 à 15 % supplémentaires et diversifiera plus encore les sources 
d’approvisionnement en uranium. 
En cours d’étude, le multi-recyclage des combustibles usés, qui vise à traiter la totalité 
des combustibles usés, constitue un scénario d’amélioration pour la réutilisation des 
matières nucléaires. 
 
L’entreposage des combustibles usés en attente de retraitement ou de stockage 

Chaque année, environ 1 200 tonnes de combustibles sont consommées par le parc 
électronucléaire français. Après un refroidissement dans les piscines des bâtiments 
combustible des centrales nucléaires, le combustible usé poursuit son refroidissement 
dans les piscines d’Orano La Hague, avant les opérations de traitement-recyclage.  
Dans une option de mono-recyclage, seuls les combustibles MOX usés et à uranium ré-
enrichi (URE) usés ne sont pas traités, et ils doivent être entreposés dans l’attente de la 
mise en œuvre du multi-recyclage sans lequel ces combustibles seraient destinés à un 
stockage définitif. 

Le besoin de nouvelles capacités d’entreposage pour les combustibles usés issus du 
parc français au cours de la décennie 2030 a été identifié par EDF et entériné par l’Etat 
et l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) dans le Plan national de gestion des matières et 
des déchets radioactifs (PNGMDR). Le projet de piscine d’entreposage centralisé sous 
eau d’EDF est considéré comme la solution la mieux adaptée aux besoins futurs. Sa 
localisation au plus près des installations d’Orano La Hague permettra d’optimiser les 
flux de transports à court et long terme. En parallèle, Orano propose de nouvelles 
solutions techniques pour gagner jusqu’à 30 % de places supplémentaires dans ses 
piscines, afin de se prémunir du risque de saturation des capacités d’entreposage 
existantes à l’horizon 2030. L’ensemble de ces solutions permet d’apporter des solutions 
opérationnelles pour la gestion des combustibles usés issus des réacteurs EPR2. 
 
La production de déchets radioactifs, en particulier des déchets de haute activité à 
vie longue et leur stockage 
 
Les déchets ultimes, de moyenne à haute activité à vie longue (MA/HA-VL) proviennent 
principalement du traitement recyclage des combustibles usés et représentent environ 
3 % du volume global des déchets radioactifs. Ils sont conditionnés et entreposés en 
toute sûreté à Orano la Hague dans des installations spécifiques, en attendant 
l’ouverture par l’Andra d’un centre de stockage souterrain (projet Cigéo).  
Le traitement-recyclage des combustibles usés présente l’avantage de conditionner les 
déchets ultimes dans une forme sûre et adaptée à leur futur stockage géologique 
profond sur une longue durée, tout en minimisant leur volume par rapport à un 
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combustible usé non traité.  
Quelles que soient les solutions de cycle retenues à terme (mono-recyclage ou multi-
recyclage), les quantités de déchets radioactifs qui seront produites dans le cadre de 
l’exploitation de 6 EPR2 et du traitement-recyclage des combustibles usés sont de 
l’ordre d’un millier de m3 pour les déchets MA/HA-VL pour chaque réacteur. Ils 
n’impacteraient que faiblement les ordres de grandeur de l’inventaire à terminaison 
actuel du projet Cigéo et ne seraient, donc, pas de nature à déstabiliser les filières de 
gestion retenues actuellement.  
 

 
 
Question n°5 
 
Contre-arguments de Global Chance  
Question n° 5: Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs sur 
le cycle du combustible et la gestion des déchets ? 

* 
En oubliant que le propos est de débattre de la situation à l’horizon 2040, EDF déclare de 
manière anachronique : les EPR2 seront appelés à solliciter les mêmes installations ou les 
mêmes types d’installation que celles nécessaires au parc actuel et pour les mêmes besoins. 

Des propos en décalage total avec la réalité car en 2040, lors du début du fonctionnement 
présumé des EPR2, les usines de La Hague, mises en actif en 1990 (UP2-800) et en 1994 
(UP3) auront respectivement 50 ans et 46 ans et seront en cours de démantèlement.  

1. Situation des usines de La Hague 

Rappelons que l’usine UP2-400, qui a retraité ses premiers combustibles irradiés de la filière 
UNGG à la mi-1966, s’est arrêtée fin 1994 à l’âge de 28 ans. Les usines UP2-800 et UP3 qui 
bénéficient du retour d’expérience de la première usine, augmenteront peut-être leur 
espérance de vie d’une quinzaine d’années, mais guère plus, du fait de la forte corrosivité des 
solutions nitrées mise en œuvre dans la dissolution des oxydes d’uranium et des niveaux 
d’activités des radionucléides présents dans les solutions de dissolutions, très largement 
supérieurs à ceux rencontrés avec les combustibles UNGGi.  

Les évaporateurs de produits de fission  

C’est en décembre 2015 que des corrosions qui se traduisaient par des diminutions 
importantes d’épaisseurs d’acier ont été observées sur les évaporateurs concentrateurs de 
produits de fission des usines de La Hague. Les ateliers T2 de l'usine UP3A et R2 de l'usine 
UP2-800 (INB 117) de La Hague sont équipés chacun de trois évaporateurs. Les mesures 
d’épaisseur des parois du bouilleur ont montré que certains évaporateurs (atelier T2 d’UP3) 
ont été soumis à un phénomène de corrosion, qui est apparu plus rapidement que prévu (25 
ans) lors de la conceptionii.  

Aussi dès 2016, l’exploitant a décidé du remplacement de deux évaporateurs (dans R2 et T2) 
par deux nouvelles unités de concentration des solutions de PF. Pour l’un des évaporateurs de 
l’atelier T2, comme les épaisseurs minimales mesurées en 2019 (proche des épaisseurs 
d’arrêt) ne permettaient pas un redémarrage pour une année complète, des conditions 
particulières d’exploitation ont été arrêtéesiii. En final, ce sont les 6 évaporateurs d’origine qui 
seront remplacés. La mise en service des nouveaux évaporateurs d’UP3 est prévue pour 2023, 
selon Orano.  

Les dissolveurs à roue 
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 En octobre 2018, lors d’un arrêt pour maintenance de l’usine UP2-800, un problème d’usure 
importante est découvert pour 11 godetsiv sur 12 du dissolveur de l’atelier R1 (roue de 4m de 
diamètre, 3,6 tonnes). Deux roues neuves étaient disponibles.  

La question de la tenue des cinq autres roues reste posée, sachant qu’Orano ne dispose plus 
que d’une seule roue neuve en réserve, cela signifie qu’au-delà d’une autre roue défaillante, 
ce sera l’arrêt d’une ligne d’exploitation sur six. 

2. Situation de l’usine Melox 

Depuis 2015, les pastilles d’oxydes mixtes (UO2-PuO2) rebutées à Melox représentent une part 
très significative de la production. Le taux de rebut de ces pastilles combustibles a été multiplié par 
trois. Les crayons combustibles qui renferment ces pastilles sont également rebutés en plus 
grand nombre. Aussi, les 5 à 10 tonnes de pastilles rebutées au contrôle-qualité, qui étaient 
envoyées dans des boîtes métalliques (RBM) à La Hague pour entreposage ont atteint ces 
dernières années 15 à 20 tonnes par an et par ricochet, la production d’assemblages MOX de 
l’usine Melox est passée de 125 à 80 tonnes.  
En 2020, selon le rapport annuel de l’ASN (page 327), Melox n’a pu fournir à EDF que 
71 tonnes de combustible MOX sur les 79 tonnes produites et plus que 38/51 tonnes en 2021 
(rapport ASN 2021, page 321).   
Aussi en 2021, seuls 13 réacteurs de 900 MW sur les 22 qui utilisent du combustible MOX, 
ont pu être servis. Une situation qui a contraint neuf réacteurs à fonctionner en enchaînant 
deux recharges successives sans assemblage de combustible MOX neufv. 

3. La fourniture de combustibles 

La fourniture de combustible à uranium naturel enrichi en 235U (UNE) est donc à la fois 
mieux assurée et bien plus économique que celle des combustibles MOX. Orano rappelle 
d’ailleurs que selon l’AIEA, l’industrie nucléaire dispose aujourd’hui, au niveau mondial, de 
plus de 8 millions de tonnes de ressources conventionnelles en uranium, correspondant à 80 
ans de fonctionnement des réacteurs et qu’elle exploite des mines qui assurent à ses clients 20 
ans de visibilité de production. Ces données sécurisantes sur la fourniture d’uranium naturel, 
associées aux capacités d’enrichissement de la France, montrent le haut niveau de garantie 
offert par l’usage du combustible UNE dans les réacteurs d’EDF.  

Aussi, au moment même où la poursuite du retraitement des combustibles irradiés est remise 
en questionvi, les références d’EDF au mono-recyclage et pire encore, au retraitement du 
MOX pour assurer la fourniture des assemblages combustibles à l’EPR2, sont totalement 
surréalistes. 

4. La gestion des déchets radioactifs 

EDF n’envisage à aucun moment le stockage en l’état des combustibles irradiés de l’EPR2, 
qui est l’hypothèse la plus vraisemblable. La seule hypothèse retenue repose sur une 
prolongation à l’identique de la situation actuelle, celle du retraitement.  
EDF fait par ailleurs comme si les différents types de déchets, produits par le fonctionnement 
des réacteurs EPR2, viendront s’ajouter à ceux d’aujourd’hui, et que notamment les 12 
réacteurs qui ont 60 à 64 ans d’âge, les 25 réacteurs de 55 à 59 ans et les 14 réacteurs de 50 à 
54 ans sont toujours en fonctionnement. 
Il est difficile de retenir des hypothèses aussi invraisemblables. 

Conclusions 

Alors même qu’EDF rencontre en 2022 d’importantes difficultés pour seulement entreposer 
son combustible irradié, activité qui fait appel à des technologies bien plus simples que celles 
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du retraitement, elle envisage l’emploi pour les combustibles de l’EPR2 les mêmes types 
d’installation que celles nécessaires au parc actuel. 

EDF précise que l’entreposage puis le traitement-recyclage des combustibles UNE usés 
pourront être pris en charge par l’usine d’Orano à La Hague, sans penser un instant qu’à 
l’horizon 2040, les usines de La Hague ne seront plus en fonctionnement. 

Peut-être que par cette hypothèse, EDF sous-entend que l’on créera, ou que l’on aura créé, 
une nouvelle usine de retraitement du combustible irradié où l’on retraitera le combustible 
UNE irradié de l’EPR2. Elle envisage même le multirecyclage avec le retraitement des 
combustibles MOX irradiés.  

Une série d’hypothèses qui relève du rêve éveillé ou d’un décrochage total avec les réalités 
industrielles et financières d’aujourd’hui. 

Annexe 
Âge des réacteurs du parc d’EDF en 2040 

L’âge est compté à partir de l’année de la connexion au réseau 
 

Centrale 1976-80 1981-85 1986-90 1991-95 1996-2000 
Belleville   2   

Bayais  4    
Bugey 4     

Cattenom   3 1  
Chinon  2 2   
Chooz  2    
Civaux     2 
Cruas  4    

Dampierre 2 2    
Flamanville  1 1   

Golfech   1 1  
Gravelines 3 3    

Nogent   2   
Paluel  3 1   
Penly   1 1  

Saint-Alban  1 1   
Saint-Laurent  2    

Tricastin 3 1    
Total 12 25 14 3 2 

Âge (an) 60 à 64 55 à 59 50 à 54 45 à 49 40 à 44 
 
 

 
i Les taux de combustion moyen des combustibles UNGG retraités dans UP2, qui étaient en moyenne de 3 TWj/t, 
atteignaient dès 2007 la moyenne de 44 TWj/t dans les usines UP2-800 et UP3 avec le retraitement des 
combustibles à oxyde d’uranium, soit un taux près de 15 fois supérieur. 
 
ii  ASN, Contrôle des INB, Inspection n° INSSN-CAE-2016-0402 du 27 janvier 2016, Evaporateurs de 
concentration de produits de fission de La Hague, 24/02/2016. 
 

iii ORANO - LA HAGUE - INB 116 - T2 - EVAPORATEUR 4120 23 (IRSN.FR), IRSN 30 JUILLET 2021 

 
iv  Nucléaire : des problèmes techniques sur une des usines d'Orano la Hague | La Presse de la Manche 
(actu.fr),19 novembre 2018.  

https://www.irsn.fr/FR/expertise/avis/2021/Documents/juillet/Avis-IRSN-2021-00144.pdf
https://actu.fr/normandie/_50/nucleaire-problemes-techniques-sur-une-usines-dorano-hague_19598474.html
https://actu.fr/normandie/_50/nucleaire-problemes-techniques-sur-une-usines-dorano-hague_19598474.html
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v Avis IRSN N° 2021-00079 du 11 mai 2021 
vi ″D’ici 2030 au plus tard, le gouvernement devra se prononcer sur la poursuite ou non du retraitement des 
combustibles usés à l’horizon 2040″, Bernard Doroszczuk, Président de l’ASN, 19 janvier 2022. 

 
 
 



GLOBAL CHANCE 
 
Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-
argumentation 
 
Question n° 5: Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs 
sur e cycle du combustible et la gestion des déchets ? 
 
Contre-arguments développés par Global Chance aux arguments 
développés dans la fiche déposée en 1er cycle par ORANO. 
 
1. Arguments Cycle 1 d’ORANO 
 
Question n°5 

Intitulé de la question : 

Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs sur le cycle du combustible et 
la gestion des déchets ? 

Cette question englobe, au regard des besoins en investissements et en exploitation : 

• l’approvisionnement en uranium naturel 

• le recyclage de l’uranium et du plutonium produits par le retraitement des 
combustibles EPR2 usés (option du DMO = mono recyclage) 

• l’entreposage des combustibles usés en attente de retraitement ou de stockage 
• la production de déchets radioactifs, en particulier des déchets de haute activité à vie 
longue et leur stockage 
Point de vue et argumentation initiale fournie par : Orano 
 
L’approvisionnement en uranium naturel 
 
Selon l’Agence Internationale de l’Energie, l’industrie nucléaire dispose aujourd’hui, au 
niveau mondial, de plus de 8 millions de tonnes de ressources conventionnelles en 
uranium, correspondant à 80 ans de fonctionnement des réacteurs au rythme d’une 
croissance soutenue dans les décennies à venir. Les ressources en uranium bénéficient, 
par ailleurs, d’une diversité géographique et géopolitique constituant un important 
facteur de sécurité d’approvisionnement pour des pays utilisant l’énergie nucléaire 
comme la France qui ne disposent pas de ressources en propre. Le groupe français 
Orano exploite des mines dans les principales zones de production minière (Canada, 
Asie centrale et Afrique) et assure à ses clients 20 ans de visibilité de production grâce à 
son portefeuille de réserves et ressources diversifié. La quantité et la diversité 
géographique des ressources disponibles permettent d’envisager sereinement 
l’approvisionnement en uranium de 6 réacteurs EPR2 sur le long terme, même dans 
l’hypothèse de demandes en hausse. 
 
Le recyclage de l’uranium et du plutonium produits par le retraitement des 
combustibles EPR2 usés (option du DMO = mono recyclage) 
 
Les réacteurs EPR2 s'inscrivent dans la stratégie de traitement-recyclage du 
combustible nucléaire choisie par la France qui permet de recycler les matières 
valorisables des combustibles usés (uranium et plutonium) et d’optimiser la gestion des 
déchets ultimes. Cette stratégie est préservée par la Programmation pluriannuelle de 
l’énergie (PPE) au moins jusqu’à l’horizon des années 2040. À cet horizon, les procédés 
et technologies actuellement mis en œuvre dans les usines d’Orano La Hague et Melox 
sont adaptés ou facilement adaptables au traitement-recyclage des combustibles usés à 
uranium naturel issus de l’EPR2. Au-delà de 2040, ces installations pourront être 
prolongées et renouvelées afin d’être adaptées à l’évolution de la taille du parc de 
réacteurs à servir, intégrant le programme de nouveaux réacteurs, si le modèle du cycle 
fermé est confirmé. La PPE indique également que des études seront menées en vue 
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du déploiement du multi-recyclage des combustibles nucléaires dans les réacteurs de 
génération actuelle.   
Actuellement, les matières énergétiquement valorisables extraites du combustible usé à 
base d’uranium naturel enrichi, le plutonium (1 %) et l'uranium (95 %), peuvent être 
recyclées une fois (mono-recyclage) pour la fabrication de nouveaux combustibles. Le 
plutonium, mélangé à de l’uranium appauvri, est recyclé sous forme de combustible 
MOX, et l’uranium peut être recyclé après ré-enrichissement sous forme de combustible 
URE dont la mise en œuvre est décidée par EDF en fonction des conditions 
économiques et industrielles. 
De la même manière, le plutonium et l’uranium issus du traitement des combustibles 
usés seront utilisés pour la fabrication de nouveaux combustibles compatibles avec les 
réacteurs EPR2. 
La stratégie de recyclage du plutonium permet de réduire de 10 % les besoins en 
uranium naturel, et la reprise prochaine du recyclage de l'uranium permettra une 
réduction de 10 à 15 % supplémentaires et diversifiera plus encore les sources 
d’approvisionnement en uranium. 
En cours d’étude, le multi-recyclage des combustibles usés, qui vise à traiter la totalité 
des combustibles usés, constitue un scénario d’amélioration pour la réutilisation des 
matières nucléaires. 
 
L’entreposage des combustibles usés en attente de retraitement ou de stockage 

Chaque année, environ 1 200 tonnes de combustibles sont consommées par le parc 
électronucléaire français. Après un refroidissement dans les piscines des bâtiments 
combustible des centrales nucléaires, le combustible usé poursuit son refroidissement 
dans les piscines d’Orano La Hague, avant les opérations de traitement-recyclage.  
Dans une option de mono-recyclage, seuls les combustibles MOX usés et à uranium ré-
enrichi (URE) usés ne sont pas traités, et ils doivent être entreposés dans l’attente de la 
mise en œuvre du multi-recyclage sans lequel ces combustibles seraient destinés à un 
stockage définitif. 

Le besoin de nouvelles capacités d’entreposage pour les combustibles usés issus du 
parc français au cours de la décennie 2030 a été identifié par EDF et entériné par l’Etat 
et l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) dans le Plan national de gestion des matières et 
des déchets radioactifs (PNGMDR). Le projet de piscine d’entreposage centralisé sous 
eau d’EDF est considéré comme la solution la mieux adaptée aux besoins futurs. Sa 
localisation au plus près des installations d’Orano La Hague permettra d’optimiser les 
flux de transports à court et long terme. En parallèle, Orano propose de nouvelles 
solutions techniques pour gagner jusqu’à 30 % de places supplémentaires dans ses 
piscines, afin de se prémunir du risque de saturation des capacités d’entreposage 
existantes à l’horizon 2030. L’ensemble de ces solutions permet d’apporter des solutions 
opérationnelles pour la gestion des combustibles usés issus des réacteurs EPR2. 
La production de déchets radioactifs, en particulier des déchets de haute activité à 
vie longue et leur stockage 
 
Les déchets ultimes, de moyenne à haute activité à vie longue (MA/HA-VL) proviennent 
principalement du traitement recyclage des combustibles usés et représentent environ 
3 % du volume global des déchets radioactifs. Ils sont conditionnés et entreposés en 
toute sûreté à Orano la Hague dans des installations spécifiques, en attendant 
l’ouverture par l’Andra d’un centre de stockage souterrain (projet Cigéo).  
Le traitement-recyclage des combustibles usés présente l’avantage de conditionner les 
déchets ultimes dans une forme sûre et adaptée à leur futur stockage géologique 
profond sur une longue durée, tout en minimisant leur volume par rapport à un 
combustible usé non traité.  
Quelles que soient les solutions de cycle retenues à terme (mono-recyclage ou multi-
recyclage), les quantités de déchets radioactifs qui seront produites dans le cadre de 
l’exploitation de 6 EPR2 et du traitement-recyclage des combustibles usés sont de 
l’ordre d’un millier de m3 pour les déchets MA/HA-VL pour chaque réacteur. Ils 
n’impacteraient que faiblement les ordres de grandeur de l’inventaire à terminaison 
actuel du projet Cigéo et ne seraient, donc, pas de nature à déstabiliser les filières de 
gestion retenues actuellement.  
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Question n°5 
 

Contre-arguments de Global Chance  
Question n° 5: Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs sur 
le cycle du combustible et la gestion des déchets ? 

* 
Dans sa réponse, Orano se contente de présenter la situation actuelle, sans d’ailleurs 
mentionner ses difficultés et d’affirmer que celle-ci, réputée parfaite, pourra se perpétuer sans 
difficulté dans l’hypothèse d’un nouveau programme de construction d’une série d’EPR2. 
Sur le premier point, rien n’est dit des problèmes actuels de fonctionnement de l’usine de La 
Hague, de la saturation de ses piscines et de l’entreposage du plutonium et des combustibles 
MOX irradiés, ainsi que ceux de l’usine Melox. 
Sur le second point, le démarrage d’éventuels EPR2 débuterait autour des années 2040. C’est 
donc a minima sur la période 2040-2100 que doivent être analysées les questions du « cycle » 
du combustible et tout particulièrement l’arrêt du retraitement des combustibles irradiés et 
donc les conditions d’entreposage de ceux-ci. 
 
1. Le fonctionnement de La Hague et de Melox 
 
Voici ce que dit Orano de la situation actuelle :  
« À cet horizon, les procédés et technologies actuellement mis en œuvre dans les usines 
d’Orano La Hague et Melox sont adaptés ou facilement adaptables au traitement-recyclage 
des combustibles usés à uranium naturel issus de l’EPR2. Au-delà de 2040, ces installations 
pourront être prolongées et renouvelées afin d’être adaptées à l’évolution de la taille du parc 
de réacteurs à servir ». 
Ce discours d’Orano sur la situation actuelle est un déni total de la réalité.  
Par ailleurs, il s’agit d’estimer aujourd’hui la situation au-delà de 2040. Or, à l’horizon 2040, 
les deux usines de La Hague seront en phase de démantèlement et envisager leur prolongation 
ou leur renouvellement relève du rêve éveillé.  
 
Les évaporateurs  
Les six évaporateurs des usines UP2-800 et UP3 de La Hague (ateliers R2 et T2), qui traitent 
les solutions de dissolution (après extraction de l’uranium et du plutonium) en vue de leur 
vitrification, sont corrodés au point d’atteindre l’épaisseur minimale requise pour exclure les 
risques de rupture franche et la tenue au séismes.  
Insérés dans des cellules bétonnées les évaporateurs sont inaccessibles à toute intervention, et 
doivent être changés (coût 0,7 milliard d’€). Conçus pour durer 30 ans, ils ont été mis en 
service en 1989 et 1994, et l’ASN avait en février 2015 averti que la corrosion pourrait 
conduire à l’arrêt d’un évaporateur. En décembre 2015, lors de campagnes de mesures, des 
corrosions plus avancées que prévues ont été trouvéesi pour certains évaporateurs (parois de 
7,4 à 10 mm d’épaisseur contre 14 pour un neuf), avec un risque d’arrêt dès 2018 pour le plus 
dégradé des six. Fin septembre 2021, UP3 a été arrêtée deux mois car un des évaporateurs 
avait atteint un critère d’arrêt (7,4 mm d’épaisseur). La mise en service des nouveaux 
évaporateurs d’UP3 est prévue pour 2023, selon Orano.  
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Ces six évaporateurs vont constituer pour le démantèlement des usines, une charge 
supplémentaire très importante, avec des surcoût techniques et dosimétrique significatifs. 
 
Les dissolveurs à roue 
En octobre 2018, lors d’un arrêt pour maintenance de l’usine UP2-800, un problème d’usure 
importante est découvert pour 11 godetsii sur 12 du dissolveur de l’atelier R1 (roue de 4 m de 
diamètre, 3,6 tonnes). Deux roues neuves étaient disponibles. Le chantier pour le 
remplacement de la roue, a duré 4 mois (2018-19) et mobilisé une centaine de personnes, pour 
retirer la roue (découpée en 4 morceaux avant de la sortir) au moyen d’un chariot 
télécommandé et mettre en place une nouvelle roue.  
La question de la tenue des cinq autres roues reste posée, sachant qu’Orano ne dispose plus 
que d’une seule roue neuve en réserve. 
 
La fabrication d’assemblages MOX à Melox 
La production d’assemblages MOX de l’usine Melox est passée de 125 à 80 tonnes.  
Les 5 à 10 tonnes de pastilles d’UO2-PuO2, rebutées au contrôle-qualité, qui étaient envoyées 
à La Hague pour entreposage ont atteint ces dernières années 15 à 20 tonnes par an.   
Les pastilles rebutées sont conditionnées dans des boîtes métalliques à Marcoule (RBM) et 
transportées à La Hague pour y être entreposées.  
La Hague, où l’entreposage est saturé, va modifier trois ateliers afin d’augmenter les capacités 
d’entreposage afin de pouvoir faire face aux difficultés rencontrées à Melox dans la 
fabrication des pastilles d’UO2-PuO2.  
Les crayons rebutés utilisés dans les assemblages MOX, sont regroupés sous la forme de 
pseudos assemblages (MOX rebutés) et entreposés dans la piscine NPH d’UP2-800 car leur 
température est voisine de 100°C, ce qui nécessite un refroidissement permanent.  
Selon les données de l’Andra (les seules disponibles), de 2013 à 2018 le tonnage des MOX 
rebutés est passé de 234 t à 282 t, soit un accroissement annuel de 9,6 t/an. Fin 2020, le 
tonnage rebutéiii atteignait 315 t, soit 16,5 t/an.  
Aussi, dès 2020, l’usine Melox s’est vue dans l’incapacité de fournir à EDF suffisamment 
d’assemblages MOX pour les réacteurs de 900 MW. Cette situation contraignait EDF à 
fonctionner en enchaînant deux recharges successives sans assemblage de combustible MOX 
neufiv. 
Mais tout cela n’empêche pas Orano d’écrire que les procédés et technologies actuellement 
mis en œuvre dans les usines d’Orano La Hague et Melox sont adaptés ou facilement 
adaptables. Tout va très bien … (air connu). 
 
2. Le recyclage de l’uranium et du plutonium 
 
Le recyclage de l’uranium de retraitement (URT) a été jusqu’à présent une expérience limitée 
(environ 72 tonnes de combustible d’URT enrichi chargés annuellement), car les dernières 11 
tonnes d’URT enrichi (URE) encore chargées en 2013 avaient été déchargées en 2014. 
D’après Areva, ce sont 1 370 assemblages URE qui ont été fournis à EDF. Comme seuls les 
réacteurs de 900 MW de la centrale de Cruas ont été chargés en URE, nous pouvons estimer 
le tonnage d’URE et d’URT correspondantv: 633 t d’URE et environ 4 560 t d’URTvi. 
L’URE utilisé à Cruas a été enrichi en Russie en 235U, à un taux de 4,2% (car la présence 
d’236U dans l’URE est un isotope neutrophage et nécessite ce taux pour une équivalence avec 
l’235U enrichi à 3,7%). Le solde en uranium de retraitement appauvri est resté en Russie. 
Le plutonium entreposé à La Hague fin 2021 (80 tonnes) dont 66,4 t appartenant à la France 
représente les besoins d’environ 7 années de fabrication d’assemblages MOX témoigne de 
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l’inadéquation totale du retraitement avec les besoins comme l’affirment les objectifs du 
cycle. 
A cela s’ajoute les rebuts de pastilles de combustibles MOX en provenance de Melox, qui, 
conditionnés sous forme de conteneur RBM, étaient de 5 à 10 tonnes par an (teneur en Pu : 
8,65%), ce taux de rebut varie de 15 à 20 tonnes par an depuis 3 ans, selon Melox.  
 
3. L’entreposage des combustibles irradiés 
 
Qu’il s’agisse des piscines de La Hague ou de celles des réacteurs d’EDF, la congestion est 
bien réelle depuis plusieurs années. C’est elle qui conduit en réalité le cycle du combustible et 
non les prévisions affichées vii. La seule échappatoire à la congestion est actuellement le 
retraitement des combustibles UNE entreposés à La Hague, qui entraîne un énorme excès de 
plutonium entreposé, ce qui conduit à la congestion du Pu entreposé (construction en cours 
d’un nouvel entreposage). Dans l’attente d’une INB nouvelle destinée à l’entreposage des 
combustibles irradiés, Orano procède à un entreposage compacté des assemblages (rerackage) 
placés dans des paniers comportant des matériaux neutrophagesviii plus efficaces que ceux en 
usage actuellement afin d’augmenter de 30% la capacité de stockage.  
 
Le site de La Hague qui détient déjà le record mondial d’entreposage de combustibles irradiés 
sur un site nucléaire avec un équivalent de 116 cœurs de réacteursix (10 055 tonnes fin 2021) 
va pouvoir dépasse son propre record. 
Areva comme EDF sont restés sourds aux alertes de l’ASN et de l’IRSN qui écrivait en juin 
2010 :  « les capacités disponibles dans les piscines d’entreposage de combustibles usés des 
réacteurs d’EDF et de l’établissement AREVA de La Hague sont globalement faibles et 
pourraient s’avérer insuffisantes à l’horizon 2017-2019 ». 
L’entreposage compact des assemblages (rerackage) avait été prévu par Areva et EDF selon 
cette note de juin 2010, mais c’est plus d’une décennie plus tard que les premiers pas de cette 
décision se concrétisent. 
 
4. La production de déchets de haute et moyenne activité à vie longue 
 
Alors que l’entreposage du plutonium congestionné nécessite la construction d’extensions 
d’entreposage, Orano évoque encore pour le futur, la pratique du mono-recyclage ou 
multirecyclage. Cela devient surréaliste.  
Le retraitement des combustibles irradiés a pour effet principal d’élargir la palette des déchets 
en passant du déchet HA-VL constitué par le combustible irradié à ceux du retraitement : HA-
VL, MA-VL, FA-VL, FA et TFA.  
A cela s’ajoute le plutonium en très large sous-emploi et l’uranium qui est en pratique 
faiblement utilisé (4560 t d’URE employées sur 36 000 t, soit 12,7%). 

 
 

i Mesures faites au moyen de perches articulées passées au travers d’un trou dans la casemate. 
ii Nucléaire : des problèmes techniques sur une des usines d'Orano la Hague | La Presse de la Manche 
(actu.fr) , 19 novembre 2018. 
iii Andra-MAJ_Essentiels_2022-22_01_25-BDweb_0.pdf ANDRA, janvier 2022. 
iv Avis IRSN N° 2021-00079 du 11 mai 2021 
v L’ANDRA qui dispose des données sur tonnages de combustibles irradiés, comptabilise les tonnages 
d’UNE et d’URE ensemble, ce qui ne permet pas d’accéder aux tonnages des seuls URE. Cette 
pratique réduit encore la visibilité de la situation de l’entreposage des combustibles irradiés 

https://actu.fr/normandie/_50/nucleaire-problemes-techniques-sur-une-usines-dorano-hague_19598474.html
https://actu.fr/normandie/_50/nucleaire-problemes-techniques-sur-une-usines-dorano-hague_19598474.html
https://inventaire.andra.fr/sites/default/files/pdf/Andra-MAJ_Essentiels_2022-22_01_25-BDweb_0.pdf
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vi En 2020, il y avait 34 100 t d’URE entreposées. 
vii L’IRSN a expertisé le dossier « Impact cycle 2007 » établi conjointement par EDF, AREVA et 
l’ANDRA, 30 juin 2010. 
viii Les nouveaux paniers de section carrée (1m x 1 m) auront leur section réduite à 0,8m x 0,8m).  
ix Le poids moyen d’un cœur de réacteur pour un parc de 32 réacteurs de 900 MW (72,5 t), 20 
réacteurs de 1300 MW (104 t) et 4 réacteurs de 1500 MW (110,5 t) est égal à 86,46 tonnes. 
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Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 
 
Question n° 5 : Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs sur le cycle du 
combustible et la gestion des déchets ? 
 
Contre-arguments développés par Greenpeace France aux arguments développés dans 
les fiches déposées en 1er cycle par EDF 
 
Sur cette question extrêmement importante de la notion de conséquence d’un 
programme EPR2 sur le soi-disant « cycle » qui, dans les faits n’existe pas, Greenpeace 
veut rappeler qu’un débat serein doit être honnête et que les porteurs de projets doivent 
impérativement être sincères. En particulier, les données premières mis à disposition des 
participants doivent être basées uniquement sur des faits avérés et vérifiables et non sur 
d’hypothétique scénarios qui ne sont qu’à l’état de recherche ou même basés sur des 
hypothèses ne cherchant qu’à conforter des phantasmes. 
 
En tant qu’ONG avec toutes les limites de nos ressources nous ne pouvons faire des 
réponses complètes en si peu de temps aux affirmations d’EDF tant celle-ci cumulent un 
nombre incroyable de de déclarations gratuites et tellement décalée de la réalité de ce 
que nous pouvons constater dans les faits. 
Faisant fi des rapport et documents auxquels il a lui-même contribué, EDF rétiaire encore 
te toujours les mêmes dogmes qui se révèle au cours du temps toujours aussi erroné. EDF 
confondant ses désirs et la réalité, tant économique d’industrielle. 
 
Nous prendrons ici un exemple révélateur de la difficulté de pouvoir débattre 
sereinement :  il totalement inacceptable de retrouver le schéma du « cycle » tel que mis 
au débat par EDF, alors que le HCTISN dans plusieurs de ses rapports a demandé, 
justement dans un souci de sincérité de ne plus utiliser ce type de représentation qui 
induit les lecteurs et donc les futurs débatteurs en erreur. Ce schéma et l’utilisation 
abusive du terme « cycle » continuent d’intoxiquer un débat qui mérite mieux. Celui 
proposé par la FNE par exemple, qui une illustration éditée dans le RAPPORT IRSN n°2018-
00007 (lui-même bien que simplifié se rapproche beaucoup plus d’une situation réelle). 
 
Si le souhait de la CNDP est que Greenpeace continue de participer au débat, il va falloir 
qu’EDF et surtout la rédaction des réponses à cette question soit basée sur des faits et 
une réalité d’aujourd’hui et non sur les «fictions» prospectives d’EDF. 
 
 
 
 

 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly


Orano – 14/10/2022 

Contre-argumentation - débat public EPR2 

 
Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 
 
Question n° 5 - Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs sur le cycle du 
combustible et la gestion des déchets ? 
 
Contre-arguments développés par Orano aux arguments développés dans les fiches 
déposées en 1er cycle par les organismes suivants : Greenpeace France, Global Chance 
 
L’approvisionnement en uranium naturel 
Les ressources connues en uranium représentent 100 ans de consommation mondiale et 
jusqu’à 250 ans si l’on inclut les ressources estimées (source – AEN/OCDE 2014). L’uranium 
est une ressource abondante et bien répartie sur l’ensemble de la planète. Des gisements 
importants se trouvent en Afrique (Niger, Afrique du Sud), en Asie (Kazakhstan, 
Ouzbékistan, Chine, Mongolie), en Océanie (Australie) et Amérique (Canada, Brésil, États-
Unis). 
Orano maintient en permanence plus de 20 ans de ressources et réserves, grâce à une 
production et des projets en développement sur les 4 continents, pour assurer une 
diversification et la sécurité d’approvisionnement en uranium de ses clients dont la 
France.  
 
L’indépendance énergétique passe aussi par un savoir-faire industriel où la France est une 
référence mondiale dans le nucléaire avec le développement d’une filière industrielle 
complète nationale qui lui permet de maîtriser l’ensemble du cycle du combustible, y 
compris la conception/production de l’électricité, à un coût d’électricité très compétitif. 
 
La France dispose aussi sur son territoire d’un stock actuel d’uranium correspond à 2 ans 
de production d’électricité nucléaire sur la base de ses 56 réacteurs en fonctionnement. A 
cela s’ajoute le stock d’uranium appauvri entreposé principalement sur le site Orano de 
Bessines-sur-Gartempe (Limousin). 324 000 tonnes d’uranium appauvri (stock à fin 2020 
- Inventaire national) représentent environ 60 000 tonnes d’uranium enrichi, soit 7 à 8 ans 
d’approvisionnement pour le fonctionnement du parc nucléaire français. 60 000 tonnes 
d’uranium appauvri ont été réenrichies par le passé dans les installations Orano Tricastin. 
Cette réserve contribue à la sûreté d’approvisionnement de la France et à son autonomie 
énergétique pour la production d’électricité bas carbone. 
 
 
La sécurité du site Orano La Hague (cf. Greenpeace sur le vieillissement des 
installations)  
 
Tout exploitant d’installation nucléaire a pour obligation de garantir le plus haut niveau 
de sûreté et de sécurité de son installation. A cet égard, Orano La Hague consacre un 
budget annuel, conséquent, d’environ 300 millions d’euros, au titre de la sécurité, de la 
sûreté, de la pérennité des installations et des opérations de démantèlement. Sur ces 
différents points, le site est contrôlé et inspecté très régulièrement non seulement par 
l’ASN et l’IRSN, mais aussi aux niveaux européen et international par EURATOM et l’AIEA.  
 
La gestion des combustibles usés en piscine (cf. Greenpeace sur la saturation des 
combustibles usés en piscine) 
 
Chaque année, le site Orano la Hague reçoit environ 1 100 tonnes de combustibles usés 
qui sont, dans un premier temps, entreposés en piscine. La mise en œuvre du recyclage 
des combustibles usés permet de diviser par un facteur 10 la quantité entreposée en 



piscine, puisque 90 % de ces combustibles sont traités pour permettre le recyclage 
ultérieur des matières sous forme de MOX ou d’uranium recyclé (URE). En effet, 
actuellement, la France recycle une fois le combustible nucléaire usé et seuls les 
combustibles MOX usés et URE usés sont entreposés en piscine dans l’attente d’un 
traitement ultérieur, qui sera réalisé à la demande du client, ce qui représente à un 
entreposage en piscine d’une centaine de tonnes de combustibles par an. 
 
Fin 2020, les piscines d'Orano la Hague disposaient de 200 emplacements disponibles, 
soit l’équivalent d’environ 10 ans d’entreposage au rythme de remplissage de 20 
emplacements utilisés par an en moyenne en fonctionnement normal. Le besoin de 
disposer, au-delà de 2030, de nouvelles capacités d’entreposage des combustibles usés 
issus des réacteurs d’EDF en exploitation fait consensus, conformément aux conclusions 
du débat PNGMDR. En 2020, EDF a donc sollicité Orano pour étudier la faisabilité d’une 
implantation de sa piscine d’entreposage de combustibles usés sur le site de La Hague.  
L’installation devrait permettre l’entreposage long terme des combustibles MOX et URE 
usés qui ne font pas, pour l’heure, l’objet d’un multi-recyclage. L’installation en projet 
serait constituée d’un premier bassin de capacité de 6 500 tonnes (environ 13 000 
assemblages) et de dispositions (surface disponible, préparation de jonction) pour la 
compléter éventuellement ultérieurement d’un deuxième bassin. 
 
La production de combustibles MOX à Melox (cf. Greenpeace et Global Chance sur le 
dysfonctionnement de l’usine Melox) 
 
Melox, dont la vocation est de recycler les matières valorisables (plutonium) des 
combustibles usés, investira environ 80 millions d'euros d’ici 2025 pour améliorer la 
production, la maintenance et la formation de ses équipes. L’objectif est de restaurer le 
rythme de production et la performance de l’usine pour atteindre 70 tonnes à fin 2022 
contre 51 tonnes en 2021. Pour ce faire, le site a fait le choix de s’approvisionner auprès 
d’Orano Malvési en dioxyde d’uranium (UO2), utilisé dans la fabrication du combustible 
MOX. Le nouvel atelier de production d’UO2 à Malvési représente un investissement de 
70 millions d’euros, et la qualification de la nouvelle poudre est attendue en 2022.   
 
L’utilité des combustibles MOX (cf. Global Chance sur l’inutilité du MOX) 
 
La stratégie de recyclage du plutonium est inscrite dans la PPE au moins jusqu’à l’horizon 
des années 2040, car elle permet de réduire de 10 % les besoins en uranium naturel. De 
plus, la reprise prochaine du recyclage de l'uranium permettra une réduction de 10 à 15 % 
supplémentaires de ces besoins.  
 
Le MOX est un combustible qui a une seule utilisation : produire de l’électricité bas 
carbone. Les combustibles MOX, composés d’uranium appauvri (environ 92 %) et de 
plutonium (environ 8 %), sont fabriqués à l’usine Orano Melox à Marcoule. Ils sont destinés 
à alimenter les réacteurs à eau légère de production d’électricité et sont autorisés 
aujourd’hui dans 24 réacteurs du parc nucléaire français. 
Le combustible MOX permet de produire 10 % de l’électricité nucléaire en France. Un 
assemblage MOX permet d’alimenter en électricité une ville de 100 000 habitants 
pendant un an. 
Dans le monde, 44 réacteurs nucléaires ont utilisé ou utilisent du combustible MOX 
depuis 1972. 
 
Par ailleurs, pour préparer l’avenir, le multi-recyclage du MOX dans les réacteurs à eau 
pressurisée fait l’objet d’un programme de développement conformément à la stratégie 
de traitement - recyclage définie par la PPE. Ce programme intègre des études et 
expérimentations avec notamment pour objectif l’introduction d’un assemblage test en 
réacteur à l’horizon 2025-2028. 
 
 



La gestion des rebuts MOX (cf. Global Chance) 
 
Comme dans toute activité de production industrielle, l’usine Melox, qui fabrique le 
combustible MOX, génère structurellement des rebuts qui sont en partie recyclés. En cas 
de difficultés de fonctionnement, les quantités de rebuts produites à Melox peuvent être 
plus importantes. Si elles sont en excédent, ces matières, dont l’inventaire est étroitement 
suivi, sont alors conditionnées sous la forme de pastilles ou d’assemblages, puis 
entreposées et expédiées dans des emballages dédiés vers la Hague pour y être 
entreposées puis traitées en vue d’une utilisation future en tant que matières valorisables. 
 
Ainsi, dans l’attente de la remontée en puissance de la production à Melox, le site Orano 
La Hague dispose désormais de capacités supplémentaires, via de nouveaux 
entreposages de pastilles dédiés utilisant des locaux existants non nécessaires au 
fonctionnement des ateliers actuels et répondant à toutes les exigences de sûreté et de 
protection de la matière. En effet, en 2022, 378 emplacements complémentaires ont été 
créés et aménagés en tenant compte de tous les risques relatifs à cette matière. De plus, 
des extensions d’entreposage supplémentaires sont envisagées et un dossier a été 
déposé en ce sens auprès de l’ASN en mai 2022, ce qui permettra à terme d’entreposer 
jusqu’à 36 tonnes supplémentaires de plutonium par rapport aux capacités de 2021.   
 
La gestion de l’uranium de traitement (URT) (cf. Global Chance sur l’inutilité du 
retraitement de l’uranium)  
 
La France a fait le choix du recyclage des matières nucléaires depuis plus de 50 ans afin 
d’économiser les ressources naturelles et de réduire le volume des déchets ultimes. 
Le combustible nucléaire usé est traité à l’usine Orano de La Hague après son utilisation 
dans les réacteurs nucléaires d’EDF. En plus de l’optimisation des déchets ultimes (4% 
en masse), ce traitement permet de récupérer le plutonium (1% en masse) et l’uranium 
(95% en masse). L’uranium de retraitement (URT) présente des caractéristiques très 
proches de celles de l’uranium naturel. La production de combustible nucléaire à partir 
d’URT requiert les mêmes étapes que pour l’uranium naturel.   
L’URT constitue donc une matière première stratégique, pouvant être utilisée pour 
fabriquer de nouveaux assemblages de combustible nucléaire avec un potentiel 
énergétique important : 100g d’uranium produit autant d’énergie qu’une tonne de 
pétrole. En France, l’URT est considéré comme une matière valorisable et non comme 
un déchet (avis ASN du 29/09/2020). 
Dans le monde, 75 réacteurs ont utilisé ou utilisent déjà de l’URT pour produire de 
l’électricité. EDF a recyclé par le passé une partie de son URT et a décidé de le faire à 
nouveau à partir de 2023. 
En France, si Orano dispose des capacités pour la conversion de l’uranium naturel dans 
son usine Philippe Coste, ainsi que pour le ré-enrichissement de l’uranium naturel et de 
l’uranium recyclé dans son usine Georges Besse II, Orano ne dispose pas, à ce jour, des 
équipements pour assurer la phase de conversion pour l’uranium recyclé.  
 
Le traitement-recyclage est intégré dans le programme des 6 prochains EPR2 (Global 
Chance sur l’absence de retraitement dans un éventuel programme EPR2) 
 
La stratégie de traitement-recyclage du combustible nucléaire est un enjeu majeur pour 
réduire les volumes de déchets produits par le fonctionnement des réacteurs et optimiser 
l’approvisionnement uranium naturel. La PPE 2019-2028 prend en compte cette stratégie 
au moins jusqu’à l’horizon des années 2040. Au-delà de ces années, la politique du cycle 
du combustible est prévue d’être réinterrogée, du fait notamment de la durée de vie des 
installations actuelles du cycle.  
L’EPR2 prévoit dans sa conception l’utilisation de combustibles à l’uranium naturel enrichi 
(UO2) et de combustibles MOX (issus du traitement-recyclage en mono-recyclage).  
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Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 
 
Question n°5 Quel est l’impact du programme de nouveaux réacteurs sur le cycle du 
combustible et la gestion des déchets ?   
 
Contre-arguments développés par La Sfen aux arguments développés dans les fiches 
déposés en 1er cycle par les organismes suivants :  
 
Greenpeace 
 
“Le projet Cigéo qui ne devrait pas être autorisé compte tenu de sa dangerosité pour 
l’environnement et la sécurité des populations n’est de toute façon dimensionné que pour 
accueillir les déchets des réacteurs déjà en fonctionnement.” 

 
Réponse :  
Le modèle sur lequel se fonde Cigéo est reconnu par la communauté scientifique 
internationale comme une solution de référence visant à gérer les déchets nucléaires HA 
et MA-VL. C’est le cas de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) ou encore 
de l’Agence pour l’énergie nucléaire qui juge que « dans le passé, diverses solutions ont 
été étudiées qui n’étaient pas parfaitement satisfaisantes. En revanche, l’évacuation 
géologique remplit les critères’éthique, techniquement réalisable et est jugée présenter 
de bonnes garanties de sécurité du public, de préservation contre des actes de 
malveillance et de protection de l’environnement, tant à long terme qu’à court terme »1. 
 
 Par ailleurs, la directive européenne 2011/70/Euratom, qui impose aux États membres un 
cadre de gestion de leurs déchets, reprend ces conclusions. Cette directive précise qu’« il 
est communément admis que sur le plan technique, le stockage en couche géologique 
profonde constitue, actuellement, la solution la plus sûre et la plus durable en tant 
qu’étape finale de la gestion des déchets de haute activité ».  
 
Cette solution est en construction dans plusieurs pays (Finlande, Suède2) ayant un socle 
nucléaire.  Cette solution est également étudiée par des pays souhaitant sortir de l'atome 
et qui doivent décider des modalités de la gestion à long terme de tous leurs types de 
déchets. C’est notamment le cas de l'Allemagne qui a relancé ses recherches en 2018 afin 
d’identifier des sites pouvant stocker ses déchets HA et MA-VL. En septembre 2020, les 
Allemands ont identifié 90 zones éligibles à un projet de stockage géologique et une 
consultation a débuté début 2021. Dans le même esprit, les choix faits aux différentes 
étapes du projet Cigéo sont soumis à des revues de pairs, faisant intervenir des expertises 
étrangères et indépendantes. 
 

 
 

1 https://www.oecd-nea.org/upload/docs/application/pdf/2020-12/ouenest.pdf 
2 https://www.latribune.fr/entreprises-finance/industrie/energie-environnement/nucleaire-suede-valide-l-
enfouissement-des-dechets-radioactifs-pour-100-000-ans-902947.html 
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Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 
 
Question n°6 (rappeler l’énoncé de la question) 
La vulnérabilité des réacteurs nucléaires prévus au programme face aux effets du changement climatique est-
elle suffisamment réduite ? 
 
Contre-arguments développés par…Ch. Den Auwer… aux arguments développés dans les 
fiches déposés en 1er cycle par les organismes suivants : ………………………………………. 
 
Les estimations d'évolution des facteurs liés au changement climatique font l'objet de 
rapports réguliers par l'IPCC (Intergovernmental Panel on Climate Change). Ces rapports 
permettent de mettre l'évolution des facteurs dans une perspective historique et 
proposent des projections selon plusieurs scénarios (et avec des variabilités estimées). Les 
chiffres proposés par l'IPCC peuvent ainsi servir de base pour l'estimation des deux 
facteurs qui nous intéressent ici : la hausse globale des températures (dans l'Ouest de 
l'Europe) et la hausse moyenne des niveaux marins. 
Ainsi par exemple, le rapport de 2019 sur les océans1 estime qu'en 2100 la hausse globale 
du niveau de la mer (par rapport à la période 1986-2005) sera comprise entre 0.43 m 
(scénario bas) et 0.84 m (scénario haut). Notons que le scénario bas estime ici que la 
hausse moyenne des températures sera limitée à 2°C en 2100. Il faut également noter que 
les projections ne sont pas linéaires, et ainsi que le "Global mean sea level is rising, with 
acceleration in recent decades due to increasing rates of ice loss from the Greenland and 
Antarctic ice sheets (very high confidence), as well as continued glacier mass loss and 
ocean thermal expansion".1 Les phénomènes extrêmes (locaux) de montées des eaux sont 
également à considérer. 
Le rapport de 20222 présente les projections de hausse globale de la température de 
surface relativement à la période 1850-1900. Le scénario le plus bas (SSP1-2.6) fait état 
d'une hausse d'environ 1.7°C d'ici à 2100 (avec une incertitude d'environ 1°C) alors que le 
scénario le plus haut (SSP3-7.0) fait état d'une hausse d'environ 3.9°C d'ici à 2100 (avec une 
incertitude d'environ 2°C).3 Notons que les projections présentées ne sont pas linéaires. 
 

 
1 IPCC, 2019: Summary for Policymakers. In: IPCC Special Report on the Ocean and Cryosphere in a Changing Climate [H.-
O. Pörtner, D.C. Roberts, V. Masson-Delmotte, P. Zhai, M. Tignor, E. Poloczanska, K. Mintenbeck, A. Alegría, M. Nicolai, 
A. Okem, J. Petzold, B. Rama, N.M. Weyer (eds.)]. Cambridge University Press, Cambridge, UK and New York, NY, USA, 
pp. 3–35. https://doi.org/10.1017/9781009157964.001. 
2 IPCC, 2022: Summary for Policymakers [H.-O.Pörtner, D.C.Roberts, E.S.Poloczanska, K.Mintenbeck, M.Tignor, A. Alegría, 
M. Craig, S. Langsdorf, S. Löschke, V. Möller, A. Okem (eds.)]. In: Climate Change 2022: Impacts, Adaptation and 
Vulnerability. Contribution of Working Group II to the Sixth Assessment Report of the Intergovernmental Panel on Climate 
Change [H.-O.Pörtner, D.C.Roberts, M.Tignor, E.S.Poloczanska, K.Mintenbeck, A.Alegría, M.Craig, S. Langsdorf, S. 
Löschke, V. Möller, A. Okem, B. Rama (eds.)]. Cambridge University Press, Cambridge, UK and New York, NY, USA, pp. 
3–33, doi:10.1017/9781009325844.001. 
3 Climate Change 2021: The Physical Science Basis. Contribution of Working Group I to the Sixth Assessment Report of the 
Intergovernmental Panel on Climate Change [Masson-Delmotte, V., P. Zhai, A. Pirani, S.L. Connors, C. Péan, S. Berger, N. 
Caud, Y. Chen, L. Goldfarb, M.I. Gomis, M. Huang, K. Leitzell, E. Lonnoy, J.B.R. Matthews, T.K. Maycock, T. Waterfield, 
O. Yelekçi, R. Yu, and B. Zhou (eds.)]. Cambridge University Press, Cambridge, UK and New York, NY,USA, pp. 3−32, 
doi:10.1017/9781009157896.001. 



  

 

Ces données doivent être considérées avec soin et comme base de discussion pour 
débatre des facteurs de changement climatique. A considérer enfin les facteurs locaux 
liés à l'implantation au bord de la Manche. 
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CLARIFICATION DES CONTROVERSES TECHNIQUES – 2ER CYCLE CONTRE 
ARGUMENTATION  
 
Question n° : 6 

Intitulé de la question : La vulnérabilité des réacteurs nucléaires prévus au programme 
face aux effets du changement climatique est-elle suffisamment réduite ? 

Contre-arguments développés par EDF aux arguments développés dans les fiches 
déposées en 1er cycle par les organismes suivants : France Nature Environnement, Global 
Chance, Greenpeace, SFEN. 

 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q6 : 
« La démarche d’EDF en rapport à la vulnérabilité des réacteurs au bouleversements climatiques 
consiste à partir de conception actuelle des EPR2, basée sur des références milléniales et à 
s’appuyer sur une « veille climatique » pour apporter éventuellement les modifications nécessaires. 
[…] La question osée doit donc être étudiée, non pas en référence au « connu » mais en se projetant 
dans les situations futures présentées par le dernier rapport du GIEC. » 
 
Contre-arguments EDF :  
Le changement climatique est pris en compte à la conception de l’EPR2, en se basant sur 
les scénarios issus des travaux du GIEC1, à horizon 2100. La veille climatique (voir la fiche 
argumentaire Q6 d’EDF pour sa description ainsi que le DMO §3.4.2) a pour objectif de 
vérifier que les protections mises en place à la conception restent suffisantes pendant 
toute la durée d’exploitation des réacteurs.   
De plus, la démarche de sûreté d’EDF se base sur des niveaux de référence associés aux 
aléas climatiques qui sont représentatifs d’un événement dont la période de retour est 
supérieure à 10 000 ans (soit décamillénal, c’est-à-dire dix fois plus rare qu’un événement 
millénal tel que le cite Global Chance dans son argumentaire), à horizon 2100. Le niveau 
de protection est donc significativement plus élevé que celui décrit dans la fiche 
argumentaire de Global Chance. 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q6 : 
« le dernier rapport du GIEC (6ième rapport) estime la hausse du niveau de la mer en France à 0,63 
m ± 0,26 d’ici à 2100 dans le cas du scénario SSP 3-7.0 (scénarios de rivalités régionales) (…) » 
 
Arguments développés par Greenpeace dans la fiche Q6 : 
« Certains sites peuvent devenir moins sûrs, notamment suite à l'élévation du niveau de la mer » 
 
Contre-arguments EDF :  
EDF retient pour ses évaluations de niveau marin de dimensionnement pour le projet 
EPR2, une marge de 1 mètre permettant de couvrir l’augmentation potentielle du niveau 
marin associée au changement climatique à horizon 2100. Cette marge s’additionne au 
niveau marin maximal théorique (associé à une marée de coefficient 120) auquel on 
ajoute une surcote millénale (c’est-à-dire une hausse exceptionnelle du niveau d’eau, 
associée à des conditions de tempête, qui n’a lieu que tous les 1 000 ans en moyenne). 

 
1 Groupe d'experts Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat. 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly


 
1ER CYCLE D’ARGUMENTATION 

 

 
GT Clarification des controverses techniques – 1er cycle d’argumentation  
02/09/2022  2 

Cette marge de 1 mètre est supérieure à la fourchette haute de l’évaluation donnée par 
Global Chance dans son argumentaire (soit 0,63 m + 0,26 = 0,89 mètre).  
La prise en compte de l’élévation du niveau de la mer à horizon 2100 dès le début de la 
conception des réacteurs EPR2 permet ainsi de s’assurer de leur résilience aux 
conséquences du changement climatique sur toute leur durée de fonctionnement de 60 
ans. 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q6 : 
La tempête Martin de décembre 1999 qui a fait frôler la catastrophe à la centrale du Blayais en 
Gironde par une inondation est une illustration de ce risque pour les centrales nucléaires situées 
sur le littoral français, notamment celles de Penly et de Gravelines, situées au ras de l’eau. 
 
Arguments développés par France Nature Environnement dans la fiche Q6 : 
Penly a en effet été construite sur un polder s’avançant sur la mer aux pieds des falaises sujet 
aujourd’hui à un ensablement du chenal conséquence de l’anthropisation du littoral seinomarin et 
à des submersions de plus en plus fréquentes. Les marges sont en effet ici pour le moins modestes 
face à une élévation tendancielle du niveau de le mer et l’impact des tempêtes fréquentes en 
Manche Est… au point que l’on puisse s’interroger sur la pérennité de ce site à l’échelle de la durée 
d’exploitation des EPR2 envisagée par le maitre d’ouvrage. 
 
Contre-arguments EDF :  
La prise en compte du risque d’inondation externe pour les centrales nucléaires est 
cadrée par le Guide n°13 de l’Autorité de Sûreté Nucléaire, intitulé « Protection des 
installations nucléaires de base contre les inondations externes ». Le dimensionnement 
des protections contre l’inondation de l’EPR2 est réalisé sur la base de ce guide, qui 
intègre le retour d’expérience de la tempête de décembre 1999. 
Par ailleurs, la plate-forme de la centrale nucléaire de Penly (pour l’EPR2 comme pour les 
réacteurs existants) n’est pas « au ras de l’eau », mais à l’inverse se situe à plus de 11 
mètres au-dessus du niveau marin moyen.  
Les études relatives à une potentielle implantation de réacteurs EPR2 sur le site de 
Gravelines sont en cours. Si le principe d’un programme de nouveaux réacteurs EPR2 
était décidé à l’issue du présent débat public, EDF saisira en temps voulu la commission 
nationale du débat public pour un éventuel projet à Gravelines, qui décidera alors des 
modalités de concertation, où cette question pourra alors être traitée. 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q6 : 
Les calculs du risque d’inondation sont étudiés avec des modèles qui comportent des failles. Les 
mesures de protection sont notamment établies en fonction de la surcote milléniale, c’est-à-dire 
une valeur dépassée en moyenne une fois à chaque mille ans. Or, les données enregistrées par les 
marégraphes offrent généralement des données vieilles de trente ans qui sont extrapolées sur 
mille ans. Cette représentativité est contestable dans un contexte de changement majeur du 
climat dans lequel on s’attend à des évènements qui ne se sont jamais encore produits.  
 
Contre-arguments EDF : 
Les mesures de protection contre le risque d’inondation en bord de mer sont basées sur 
le niveau marin le plus haut qui est calculé à partir du niveau marin maximal théorique 
(associé à une marée de coefficient 120) auquel on ajoute une surcote millénale (c’est-à-
dire une hausse exceptionnelle du niveau d’eau, associée à des conditions de tempête, 
qui n’a lieu que tous les 1 000 ans en moyenne), et une marge de 1 mètre permettant de 
couvrir l’augmentation potentielle du niveau marin associée au changement climatique.  
Il est à noter qu’en plus de ce cumul (marée maximale + surcote extrême + marge de 1 
mètre), les franchissements dus aux vagues sont aussi analysés et pris en compte à la 
conception. 
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Représentativité des données : l’analyse statistique utilisée chez EDF pour estimer les 
surcotes millénales est une analyse dite « régionale » (en opposition avec une analyse 
« locale »). Dans ce type d’analyse, les données marégraphiques les plus récentes (et donc 
pas « vieilles de 30 ans ») sont utilisées. Chaque site marégraphique peut comporter 
environ 40 ans de mesures en France, avec pour certains marégraphes (comme Brest 
par exemple) des durées dépassant les 100 ans de données d’observation.  
La localisation des marégraphes valorisés pour les études EDF (ici pour seulement la 
France, le Royaume-Uni, la Belgique et l’Espagne) est représentée sur la figure ci-
dessous : 

 
L’analyse régionale permet, en regroupant les données de nombreux sites 
marégraphiques, d’obtenir une durée équivalente d’observation de tempêtes de 
plusieurs siècles. Cette durée d’observation, très nettement supérieure à ce que l’on 
obtiendrait par une analyse locale, représente une période lors de laquelle les multiples 
tempêtes observées sont autant d’expériences utiles pour les estimations des 
probabilités des surcotes rares pour chaque site nucléaire.  
 
Pour donner une métaphore, si l’on essaye d’estimer la probabilité d’avoir les 6 bons 
numéros au jeu du loto pour un individu, en se basant uniquement à partir 
d’observations sur un joueur particulier et sur une durée de 40 ans (l’équivalent d’une 
analyse locale), on risque fortement de trouver 0 : à l’échelle d’un seul joueur il est, en 
effet, fort probable de ne jamais observer l’évènement le plus rare (à savoir le gain 
associé aux 6 bons numéros du loto).  
Si maintenant, on cumule les observations que l’on peut récupérer sur l’ensemble des 
joueurs en France sur 40 ans, on obtient alors une durée d’observation des jeux 
beaucoup plus grande (l’équivalent d’une analyse régionale), et on a alors de très bonnes 
chances d’estimer les probabilités de gain les plus rares à partir des observations (à 
l’échelle du pays le gain des 6 bons numéros arrive, en effet, assez fréquemment).  
 
De même, l’analyse régionale réalisée chez EDF, en regroupant les expériences de 
tempêtes observables sur différents sites marégraphiques en France et dans les pays 
voisins, permet une estimation précise des évènements de surcote les plus rares 
(associées à de grandes périodes de retour) sur les sites d’intérêt (par exemple Penly) 
grâce à une durée équivalente d’observation de tempêtes de plusieurs siècles. 
L’ensemble de cette méthode a été instruit et validé par l’IRSN et l’ASN.  
 
Pour aller plus loin : la recherche sur l’analyse régionale a commencé dès 2010 chez EDF, 
voici quelques publications et thèses traitant du sujet : 
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- Andreewsky, M., Y. Hamdi, S. Griolet, P. Bernardara, R. Frau (2018), Homogenous 
regions based on a spatial extremogram for regional frequency analysis of 
extreme skew storm surges, JCR (NHESS). 

- Bernardara, P., M. Andreewsky, and M. Benoit (2011), Application of the Regional 
Frequency Analysis to the estimation of extreme storm surges, Journal of 
Geophysical Research, 116, C02008. 

- Frau Roberto, Marc Andreewsky, Pietro Bernardara (2018), The use of historical 
information for regional frequency analysis of extreme skew surge, NHESS. 

- Thèse de R. Frau (2018) « Utilisation des données historiques dans l'analyse 
régionale des aléas maritimes extrêmes : la méthode FAB » (nouvelle version du 
package R) 

- Weiss J. (2014), thèse, « Analyse régionale des aléas maritimes extrêmes ». 
- Weiss J., P. Bernardara, and M. Benoit (2014). Modelling intersite dependence for 

regional frequency analysis of extreme marine events, Water Resources Research, 
50 

- Weiss J., P. Bernardara, and M. Benoit (2014). Formation of homogeneous regions 
for regional frequency analysis of extreme significant wave heights, Journal of 
Geophysical Research Oceans, 119, 2906-2922 

- Weiss J. and P. Bernardara (2013). Comparison of local indices for regional 
frequency analysis with an application to extreme skew surges, Water Resources 
Research, 49, 1-12 

- Weiss J., P. Bernardara, M. Andreewsky and M. Benoit (2012). Seasonal 
autoregressive modeling of a skew storm surge series, Ocean Modelling, 47, 41-54 

 
Risque de se voir confronté à des événements de tempête qui ne se sont encore jamais 
produits : Selon Météo France (voir ici : Tempêtes et changement climatique - Tempêtes 
en France métropolitaine (meteo.fr)), « les projections ne montrent en effet aucune 
tendance significative de long terme sur la fréquence et l’intensité des tempêtes que ce 
soit à l’horizon 2050 ou à l’horizon 2100. ». Sur la base des études scientifiques les plus 
récentes, on ne s’attend donc pas à ce que le changement climatique soit la cause de la 
survenue d’évènements qui ne se sont jamais produits.  
 
(voir aussi réponse ci-après sur la fréquence et intensité des tempêtes) 
 
Enfin, il est à noter que la méthode décrite ci-dessus (cumul de marée maximale + 
surcote extrême + marge de 1 mètre) tient également compte de l’augmentation des 
conséquences des tempêtes due à l’élévation du niveau de la mer (le changement 
climatique ne projette pas d’augmentation de la fréquence ou de l’intensité des 
tempêtes, mais la méthode tient compte du fait que les tempêtes auront un impact plus 
fort en 2100 dû à l’élévation du niveau de la mer). 
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q6 : 
Hausse de la température des rivières : Les centrales nucléaires doivent être refroidies 
continuellement pour pouvoir fonctionner en toute sécurité. Elles sont toutefois tenues de respecter 
des limites réglementaires maximales de température de leurs rejets d’eaux dans les rivières, afin 
de ne pas mettre en danger la flore et la faune. Pour fonctionner en cas de forte chaleur, l’Autorité 
de sûreté nucléaire (ASN) et le ministère de la Transition énergétique doivent accorder une 
dérogation ou limiter la production des centrales. C’est ce qui s’est passé cet été sur quatre 
centrales nucléaires. Ces dernières ont ainsi pu relâcher des eaux dépassant les 30°C dans les 
rivières, quitte à gravement perturber la faune et la flore. Le problème des rejets d’eau chaude 
inhérents au fonctionnement des centrales reste entier en période de canicule et de sécheresse. Il 
devrait aller en s’aggravant notamment pour les EPR2, plus puissants (et donc nécessitant plus 
d’eau) dont une paire serait construite sur le Rhône, à Tricastin ou au Bugey.  
 
Arguments développés par France Nature Environnement dans la fiche Q6 : 
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Ainsi considérons nous que l’EPR2 tout autant que n’importe quel autre modèle de réacteur 
nucléaire devra être en capacité de (…) donné à voir une diminution de ses impacts sur un 
environnement exposé à une dégradation du climat. (…) 
Non seulement les besoins en eau nécessaire à la production d’électricité sont considérables mais 
l’ampleur des rejets des installations surtout en suivi de charge ne nous semblent pas conformes 
aux objectifs d’adaptation et de protection de la biodiversité annoncés par l’Etat. 
 
Arguments développés par Greenpeace dans la fiche Q6 : 
Les vagues de chaleur, qui vont constituer notre avenir, ne sont pas à considérer comme des 
évènements exceptionnels. Ils sont notre avenir et les dérogations qu’a obtenues EDF cet été pour 
maintenir la production de réacteurs nucléaires en bord de fleuves ne doivent pas devenir la 
norme. Le dérèglement du cycle de l’eau engendré par le dérèglement climatique pose la question 
de l’usage de l’eau et de l’efficacité de nos moyens de production, sachant que les deux tiers de 
l'électricité nucléaire produite est perdue sous forme de chaleur (pour un tiers seulement converti 
en électricité). Cette chaleur doit être absorbée par un écosystème déjà submergé par des 
températures caniculaires. 
 
Contre-arguments EDF : [écrire en bleu pour distinguer les contre-arguments] 
Sur le contexte global des autorisations temporaires en cas de canicule : l’eau est 
indispensable à tous les moyens de production électrique pilotables (nucléaire ou 
thermique), eux-mêmes étant indispensables à la stabilité du réseau électrique. Cette 
eau prélevée en amont des centrales thermiques ou nucléaires permet de refroidir les 
installations. Elle est rejetée en aval dans le respect des limites de températures fixées 
par la réglementation. 
Le principal impact d’une canicule peut être l’augmentation des températures d’eau 
et/ou la baisse du débit des fleuves et des rivières. Les centrales adaptent (diminuent) 
leur production pour respecter les limites réglementaires.  
 
Si la sûreté du réseau l’exige2, la continuité d’approvisionnement prime et RTE peut 
demander à EDF de faire fonctionner les centrales nucléaires malgré le risque de 
dépassement des limites prévues par les arrêtés de rejets. Ce dispositif exceptionnel est 
prévu par l’article R593-40-II du Code de l’Environnement.  
Il s’agit donc de concilier deux obligations faites à EDF : assurer la continuité du service 
public de l’électricité, tout en préservant l’environnement.  
Dans ce cas très particulier et exceptionnel, EDF doit effectuer une demande à l’ASN 
dès qu’un risque de dépassement des limites des rejets thermiques est identifié pour le 
niveau de production demandé par le gestionnaire. L’ASN peut alors accorder à EDF une 
modification temporaire des arrêtés de rejets.  
La durée de cette modification est limitée et s’accompagne d’une surveillance renforcée 
de la faune et de la flore des milieux aquatiques pour suivre l’évolution du milieu et 
s’assurer que le fonctionnement de la centrale concernée durant cet épisode caniculaire 
n’engendre pas d’effets sur la faune et la flore des milieux aquatiques.  
Aucune conséquence négative n’a été observée jusqu’ici lors des épisodes les plus 
chauds. 
 
Les centrales en bord de rivière avec un circuit fermé de refroidissement via les tours 
aéroréfrigérantes (tel que la conception EPR2 le prévoit pour une potentielle 
implantation en bord de rivière) réchauffent l’eau des fleuves de moins de 1°C (en 
moyenne de 0,1°C à 0,3°C seulement).  
Les limites réglementaires portent notamment sur la température en aval de la centrale. 
Lors de certains épisodes de fortes chaleurs, il peut arriver que la température du fleuve 
en amont soit plus chaude que cette limite ; elle sera donc plus chaude également en 

 
2 A noter qu’une canicule affecte l’essentiel des moyens de production. En effet, les centrales hydrauliques 
produisent également moins d’électricité en période de sécheresse ou de canicule puisque les réserves et les 
débits d’eau sont moins importants. 
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aval. Même si cette augmentation de la température de l’eau n’est pas liée à la centrale, 
sa puissance peut être réduite. 
Les centrales du littoral sont peu concernées par ces dispositions, l’eau est plus froide et 
le faible impact thermique ne concerne que la zone proche du lieu des rejets. 
 
Sur les mesures de surveillance et études menées par EDF en lien avec un épisode de 
canicule : si une centrale fonctionne en dehors des conditions climatiques normales, en 
lien avec la demande du gestionnaire du réseau et dans le but de préserver la continuité 
d’approvisionnement en électricité, une surveillance renforcée de l’environnement est 
assurée pour suivre l’évolution du milieu et s’assurer que le fonctionnement de la centrale 
durant cet épisode caniculaire n’engendre pas d’effets sur la faune et la flore des milieux 
aquatiques.  
En complément des surveillances régulières et renforcées du milieu aquatique au 
voisinage des centrales, EDF a engagé plusieurs partenariats avec des laboratoires de 
recherche publics tels que l’IRSTEA afin d’améliorer les connaissances sur l’impact des 
rejets thermiques. Ces recherches ont pour objectif de développer de nouvelles 
connaissances scientifiques, d’apprécier les tolérances réelles des hydrosystèmes en 
situation de température extrême et d’évaluer l'impact des rejets thermiques sur 
l'atteinte des objectifs de bon état biologique de la Directive Cadre sur l’Eau.  
 
Sur le bilan de l’été 2022 : sur la période de près de 2 mois pendant laquelle des 
décisions d’autorisations temporaires ont été accordées par l’ASN durant l’été 2022 (du 
13/7 au 11/9), seuls 4 sites ont utilisé temporairement ces autorisations et uniquement 
quand cela était nécessaire : cela représente suivant les sites de 1 à 4 périodes de 
dépassement sur des durées consécutives comprises entre 1 et 9 jours. Ces périodes se 
sont réparties entre mi-juillet et mi-août. Sur les sites nucléaires du Rhône, le 
dépassement de la limite habituelle de température aval après mélange est resté 
inférieur à 1°C. 
 
Sur l’évaluation de l’impact environnemental : le changement climatique est pris en 
compte dans l’Etude d’Impact Environnemental de l’EPR2. Ces éléments font partie 
intégrante de la démonstration, conformément aux exigences réglementaires, qui 
demandent une description « des incidences du projet sur le climat et de la vulnérabilité 
du projet au changement climatique » (Article R122-5 du Code de l’Environnement).  
Les études d’impact environnemental sont nécessairement spécifiques au site particulier 
sur lequel s’implante une centrale nucléaire. 
Dans le cadre d’un projet neuf tel que l’EPR2, l’étude d’impact environnemental va 
répondre à l’évaluation des besoins en prélèvements d’eau et pour la dilution des rejets 
liquides, en regard : 

-  de la disponibilité de la ressource en eau (en rivière) et de son évolution prévisible 
en climat futur, à la fois en termes quantitatif et qualitatif (débits des cours d’eau 
et températures d’eau)  

- des incidences sur l’environnement, notamment sur le milieu aquatique. 
L’étude d’impact est instruite par l’Autorité Environnementale et l’Autorité de Sûreté 
Nucléaire. Suite à cette instruction, des autorisations de prélèvements d’eau et rejets 
(notamment les rejets thermiques) sont accordées pour le fonctionnement normal de 
l’installation.  
 
Dans le cadre de ces études, des adaptations peuvent être identifiées durant la phase de 
conception (optimisation de la localisation des points de rejet ou de gestion de la 
ressource en eau par exemple), ainsi que dans la définition des demandes d’autorisations 
de prélèvements d’eau et de rejets. L’étude d’impact est ensuite réalisée sur la base de 
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ces choix optimisés, à la fois en termes de conception, d’incidences environnementales et 
de demande de limites réglementaires. 
L’état initial de l’étude d’impact se base notamment sur une caractérisation de 
l’évolution du milieu naturel en l’absence du projet. Pour ce faire, des projections hydro-
climatiques sont réalisées sur les principaux paramètres influençant l’analyse des 
incidences sur l’environnement (débit des cours d’eau ou températures d’eau par 
exemple). Ces projections sont réalisées sur la base des données scientifiques disponibles 
(données du GIEC ou données Météo France DRIAS-2020 par exemple) et en définissant 
des hypothèses adaptées pour disposer des résultats d’évolutions futures de ces 
paramètres au droit du site considéré. 
 
Sur la prise en compte du changement climatique sur la conception des systèmes 
des réacteurs EPR2, en lien avec l’impact sur l’environnement : 
Les sites EPR2 en bord de rivière seront refroidis par des tours aéroréfrigérantes humides 
ce qui permet de limiter les prélèvements et le réchauffement de l’eau. 
De plus, des systèmes supplémentaires spécifiquement dédiés à la limitation de l’apport 
thermique en rivière (aéroréfrigérant de purge) sont en cours de conception, afin de 
limiter l’impact environnemental du fonctionnement des réacteurs en cas de faible débit 
des rivières, qui serait dû, par exemple, à une sécheresse.  
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q6 : 
Baisse des débits des fleuves et rivières : D’après RTE, 71% des arrêts des centrales en périodes de 
sécheresse sont dû à un débit insuffisant des fleuves pour refroidir les centrales. Or le projet Explore 
2070, porté par l’Office Français de la Biodiversité, anticipe une baisse du débit moyen annuel des 
cours d’eau en France à l’horizon 2070 pouvant aller de 10% à 40% avec des évaluations jusqu’à 
70% durant les périodes d’été.  Les travaux récents de RTE sur les futurs énergétiques s’arrêtent à 
l’échéance de 2050 et estiment 3% de temps d’arrêts potentiels dus à l’eau à cette échéance. Cette 
estimation n’est pas pertinente pour les EPR2 qui auraient une durée de fonctionnement 
jusqu’autour de 2100 et donc une contrainte sur l’eau beaucoup plus élevée.  
 
Arguments développés par Greenpeace dans la fiche Q6 : 
L'efficacité des centrales nucléaires diminue avec l'augmentation de la température, car le nombre 
et la durée des pannes dues au manque d'eau de refroidissement peuvent augmenter. 
 
Contre-arguments EDF : 
Le changement climatique est pris en compte dans le dimensionnement des systèmes 
nécessaires à la production susceptibles d’être impactés par les effets du changement 
climatique. Ces systèmes vont contribuer directement aux performances de la centrale 
en termes de productible et de disponibilité. Un compromis technico-économique est 
visé, entre d’un côté les coûts de conception et fabrication / construction des 
équipements et des bâtiments qui les hébergent, et de l’autre les éventuelles pertes de 
production dues à de potentielles pertes ponctuelles de disponibilité à horizon de la fin de 
durée de fonctionnement des réacteurs (environ 2100). 
 
Ainsi, les systèmes de prélèvements d’eau nécessaires au refroidissement de l’installation 
EPR2 sont conçus sur la base des évaluations du niveau d’étiage pour les sites en bord de 
rivière, tenant compte du changement climatique (voir sur le sujet la fiche argumentaire 
initiale d’EDF sur la Question 6). Les sites en bord de rivière sont refroidis par des tours 
aéroréfrigérantes humides ce qui permet de limiter les prélèvements d’eau par rapport à 
une conception en circuit ouvert. 
 
Par ailleurs, il est à noter que depuis 2000, les pertes de production pour cause de 
températures élevées et de faible débit des fleuves ont représenté en moyenne moins de 
0,3 % de la production annuelle du parc nucléaire français. 
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Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q6 : 
S’ajoute la vulnérabilité des centrales aux tempêtes dont on sait qu’elles seront plus violentes et 
plus fréquentes du fait des bouleversements climatiques : perte du réseau électrique, difficultés 
d’accès des secours (force d’action rapide d’EDF), rupture de canalisations d’alimentation en eau, 
inondations… 
 
Arguments développés par France Nature Environnement dans la fiche Q6 : 
(extrait de l’infographie en page 9) Cyclones, canicules, tempêtes… Selon les climatologues, la 
fréquence de ces événements ne cesse d’augmenter.  
 
Contre-arguments EDF :  
Selon Météo France (voir ici : Tempêtes et changement climatique - Tempêtes en France 
métropolitaine (meteo.fr)), on n’observe pas de tendance significative sur le régime des 
tempêtes en France, ni en fréquence ni en intensité. Météo France dit en effet, à propos 
de la fréquence d’une part, que : « sur l’ensemble de la période, la légère tendance 
observée à la baisse n’est pas significative et ne peut être directement mise en 
perspective du changement climatique. » et d’autre part, à propos de l’intensité des 
tempêtes que : « Là encore, aucune tendance climatique ne peut être établie sur 
l’évolution de leur intensité. ». Ces observations indiquées par Météo France sont 
compatibles avec le contenu du dernier rapport du GIEC3.  
 
En ce qui concerne les prévisions d’évolution, Météo France indique que « Les projections 
ne montrent en effet aucune tendance significative de long terme sur la fréquence et 
l’intensité des tempêtes que ce soit à l’horizon 2050 ou à l’horizon 2100. ». Sur la base des 
études scientifiques les plus récentes, on ne s’attend donc pas à observer des 
évènements qui ne se sont jamais produits.  
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche Q6 : 
Pour traiter la question du risque climatique, il faut prendre conscience que tout projet 
d’infrastructure conçu dans les années 2000 et 2010, doit être maintenant revisité en tenant 
compte des travaux du GIEC les plus récents, ce que ne fait pas EDF. 
 
Contre-arguments EDF :  
EDF prend bien en compte le changement climatique dans sa conception, sur la base du 
rapport du GIEC de 2014 (soit la version la plus récente en date jusqu’à la sortie du tout 
dernier rapport du GIEC en 2022). Les données du rapport du GIEC de 2022 sont en cours 
d’analyse, et EDF démontrera la robustesse de sa conception vis-à-vis de ces nouvelles 
données.  
La démarche de veille climatique (voir sur le sujet la fiche argumentaire initiale d’EDF sur 
la Question 6) permet à EDF de suivre les évolutions prévisibles du climat, en assurant 
une veille et analyse des données issues du GIEC et des services climatiques 
institutionnels comme Météo France. 
Il est à noter également que cette démarche est enrichie des observations et de la 
surveillance assurée par EDF sur ses propres installations existantes. 
 
 
Arguments développés par Greenpeace dans la fiche Q6 : 

 
3 6th Assessment Report, Section « 11.7.2.1 Observed trends” (Winter storms (ETC, Extra Tropical 
Cyclone)), page 1592. 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
http://tempetes.meteo.fr/spip.php?article197
http://tempetes.meteo.fr/spip.php?article197
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Une canicule prolongée associée à une sécheresse peut conduire à une période d’étiage (les cours 
d’eau sont alors à un niveau minimal et leur débit est plus faible), ce qui entraîne des contraintes 
d’exploitation. 
Des températures élevées peuvent aussi avoir des conséquences sur le fonctionnement des 
ventilations, des matériels de sûreté, et plus globalement sur les capacités de refroidissement des 
systèmes de sûreté assurant l’évacuation de la puissance du réacteur. 
L’élévation du niveau de la mer augmente le risque d'inondations et d'événements climatiques 
extrêmes sur les côtes. En France, le niveau de la mer pourrait augmenter d’un mètre d’ici 2100 
(GIEC: Rapport sur l’océan et et la cryosphère dans un climat de change, 2019). L’installation de 
centrales nucléaires en bord de mer va devenir de plus en plus dangereuse et coûteuse à cause des 
risques de submersion, en même temps que l’installation de centrales nucléaires en bord de fleuve 
va le devenir en raison des risques de réduction de débit des fleuves, d’assèchement et 
d’augmentation des températures de l’eau. 
 
Arguments développés par Greenpeace dans la fiche Q6 : 
La fréquence des événements extrêmes liés au temps et au climat et leur intensité évoluent, avec 
des conséquences possibles sur les exigences de sécurité. 
 
Arguments développés par France Nature Environnement dans la fiche Q6 : 
Le nucléaire n’est pas une solution technique en capacité de faire face et de s’adapter aux effets du 
changement climatique. (…) 
Ainsi considérons nous que l’EPR2 tout autant que n’importe quel autre modèle de réacteur 
nucléaire devra être en capacité de faire face à de tels aléas (…). 
Comme le donne à voir les contrôles réalisés par les Autorités de sûreté dans les pays nucléarisés 
démocratiques, rien ni quiconque ne peut garantir à ce jour la capacité des installations nucléaires 
à faire face à des aléas climatiques puissants soudains ou durables. Aucune solution technique 
suffisamment robuste n’existe. 
 
Contre-arguments EDF : 
L’ensemble des risques énoncés par Greenpeace sont pris en compte dans la conception 
de l’EPR2, sur la base des scénarios du GIEC (qui est la référence scientifique 
internationale en termes de changement climatique). 
Ainsi, les principaux paramètres étant impactés par le changement climatique et pris en 
compte à la conception sont les suivants, pour lesquels une période de retour de 10 000 
ans est systématiquement visée pour les enjeux de sûreté :  
- niveau d’étiage (niveau le plus bas atteint par les eaux, pour les sites en bord de 

fleuve) qui correspond au niveau associé au débit du fleuve qui n’est observé qu’une 
fois tous les 1000 ans, pénalisé de 15% ;  

- températures chaudes (air et eau) évaluées sur la base des scénarios climatiques du 
GIEC ; 

- niveau marin le plus haut qui est calculé à partir du niveau marin maximal théorique 
(associé à une marée de coefficient 120) auquel on ajoute une surcote millénale (c’est-
à-dire une hausse exceptionnelle du niveau d’eau, associée à des conditions de 
tempête, qui n’a lieu que tous les 1 000 ans en moyenne), et une marge de 1 mètre 
permettant de couvrir l’augmentation potentielle du niveau marin associée au 
changement climatique. 

Ainsi, la conception des réacteurs EPR2 tient compte de l’évolution climatique, ce qui 
assure sa résilience sur toute sa durée de fonctionnement d’au moins 60 ans. 
 
 
Arguments développés par France Nature Environnement dans la fiche Q6 : 
Dans le contexte de changement climatique et de modification des circulations atmosphériques, le 
littoral de la Manche Est est exposé de plus en plus souvent à des vents puissants de longues 
heures durant non sans conséquences sur le réseau de transport d’électricité. Or ce dernier est vital 
pour un réacteur nucléaire même à l’arrêt fut-il de dernière génération. Quelles mesures sont 
envisagées pour faire face à une perte d’alimentation électrique externe alors que chacun peut 
observer la robustesse et de l’efficience des diésels de secours installés par EDF ? 
 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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Contre-arguments EDF : 
Le risque de perte d’alimentation électrique externe est une condition de fonctionnement 
étudiée systématiquement dans le cadre du référentiel de l’EPR2, quel que soit 
l’événement susceptible de le générer. Les moyens nécessaires pour y faire face sont 
classés de sûreté et dimensionnés aux conditions climatiques.  
 
 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche relative à la question Q2 : 
On voit tout de suite que les sites des projets envisagés posent tous des problèmes : pour la 
questions de la disponibilité de l’eau de refroidissement pour les réacteurs qui seraient implantés 
sur un fleuve (Bugey et Tricastin), pour la montée des eaux de la mer pour les sites côtiers (Penly et 
Gravelines), pour les besoins en eau douce, très importants pendant la période de construction des 
sites côtiers notamment.   
Dans le cas de Penly, cette eau douce serait prélevée sur le petit fleuve côtier la Yères, long de 40 
km, qui se jette dans la Manche à Criel-sur-Mer, à quelques kilomètres du site de Penly et en zone 
d’intérêt écologique, faunistique et floristique. Le document du maître d’ouvrage nous dit que la 
consommation mensuelle d’eau douce serait d’environ 7000 mètres cubes et atteindrait 10 000 
mètres cubes par mois au plus fort des travaux de génie civil.  
Quel sera son débit dans 10, 20, 30 ans et plus ? 
 
Contre-arguments EDF : 
Les volumes consommés cités par Global Chance correspondent à la phase de 
construction de l’installation (phase chantier), qui sera terminée au plus tard en 2037 
(mise en service de la seconde tranche EPR2), le pic des besoins correspondant à la 
phase de construction du génie civil, qui sera finie plus tôt. L’horizon de changement 
climatique à considérer pour ces chiffres est donc plutôt 2030-2040. 
 
Par ailleurs un effort particulier est mené pour optimiser la ressource, les prélèvements 
d’eau dans l’Yères ayant fait l’objet d’études spécifiques à la fois dans le cadre de la 
phase de conception et dans le cadre de l’analyse des incidences environnementales, en 
lien avec les problématiques de gestion de la ressource en eau. 
Le prélèvement d’eau, en phase d’exploitation de l’installation, est en effet nécessaire 
pour la production d’eau prétraitée, déminéralisée et industrielle.  
Comme présenté plus haut, des adaptations peuvent être identifiées durant la phase de 
conception, en lien avec la prise en compte des contraintes environnementales (ici pour 
les besoins en prélèvements d’eau), ainsi que dans la définition des demandes 
d’autorisations de prélèvements d’eau et de rejets.  
Pour le site de Penly, plusieurs sources de prélèvements sont disponibles sur et autour du 
site et plusieurs options d’utilisation ont été analysées. La solution retenue combine 
plusieurs sources d’approvisionnement dont des prélèvements d’eau dans l’Yères, la 
récupération d’eau de pluie, la récupération d’eau issue de la STEP (station d’épuration 
des eaux usées) de Saint-Martin-en-Campagne et la récupération d’eau de drainage. 
Cette solution permet de diversifier l’approvisionnement en eau douce, en réutilisant et 
valorisant en priorité l’eau disponible (eau de STEP et eau de pluie), avec des 
prélèvements dans l’Yères pour compléter les besoins. 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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GLOBAL CHANCE 
 
Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-
argumentation 
 
Question n° 6: La vulnérabilité des réacteurs nucléaires prévus au 
programme face aux effets du changement climatique est-elle 
suffisamment réduite ? 
 
Contre-arguments développés par Global Chance aux arguments 
développés dans la fiche déposée en 1er cycle par EDF. 
 
Arguments Cycle 1 d’EDF 
 
Question n° : 6  

 
 

Intitulé de la question : La vulnérabilité des réacteurs nucléaires prévus au programme 
face aux effets du changement climatique est-elle suffisamment réduite ? 

 

Point de vue et argumentation initiale fournie par : EDF  

Rédaction (4000 caractères maxi) :  
 
Le réacteur EPR2 est conçu pour être résilient au changement climatique sur toute sa durée de 
fonctionnement d’au moins 60 ans. En effet, sa conception tient compte de l’évolution climatique, 
particulièrement les températures d’air et d’eau, les niveaux d’eau en bord de mer et les niveaux et 
débits des fleuves. 
 
Comme les installations EPR2 sont amenées à fonctionner jusqu’à l’horizon 2100, elles sont 
exposées aux conséquences à long terme du changement climatique. C’est pourquoi le 
changement climatique a été pris en compte dès la conception pour le programme EPR2.  
 
La prise en compte du changement climatique à la conception de l’EPR2  

Les réacteurs EPR2 sont conçus pour être résilients au changement climatique sur toute leur 
durée de fonctionnement de 60 ans.  
La conception tient ainsi compte de l’évolution prévisible des principaux paramètres 
d’environnement jusqu’à la fin du siècle, avec des marges. 
Les données utilisées s’appuient sur les travaux de la veille climatique assurée par EDF (voir 
organisation page suivante) sur la base de scénarios issus des travaux du GIEC1.  
 
Les principaux paramètres étant impactés par le changement climatique et pris en compte à la 
conception sont les suivants, pour lesquels une période de retour de 10 000 ans est 
systématiquement visée pour les enjeux de sûreté :  
- niveau marin le plus haut qui est calculé à partir du niveau marin maximal théorique (associé 

à une marée de coefficient 120) auquel on ajoute une surcote millénale (c’est-à-dire une 
hausse exceptionnelle du niveau d’eau, associée à des conditions de tempête, qui n’a lieu que 
tous les 1 000 ans en moyenne), et une marge de 1 mètre permettant de couvrir 
l’augmentation potentielle du niveau marin associée au changement climatique ;  

- niveau d’étiage (niveau le plus bas atteint par les eaux, pour les sites en bord de fleuve) qui 
correspond au niveau associé au débit du fleuve qui n’est observé qu’une fois tous les 1000 
ans, pénalisé de 15% ;  

- températures chaudes (air et eau) évaluées sur la base des scénarios climatiques du GIEC.  
 
La logique industrielle retenue pour le projet EPR2 est de définir une conception générique basée 
sur des valeurs qui couvrent les paramètres définis ci-dessus pour les sites d’implantation 
possibles en France, en particulier le site de Penly.  
Ainsi, les systèmes de prélèvements d’eau nécessaires au refroidissement de l’installation sont 
conçus sur la base des évaluations du niveau marin maximal pour les sites en bord de mer et sur 
la base des évaluations du niveau d’étiage pour les sites en bord de rivière. A noter que les sites en 

 

 
1 Groupe d'experts Intergouvernemental sur l'Evolution du Climat. 
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bord de rivière sont refroidis par des tours aéroréfrigérantes humides ce qui permet de limiter les 
prélèvements d’eau. La capacité de refroidissement de ces tours est déterminée sur la base des 
évaluations de températures d’air et d’eau évoquées ci-dessus.  Les sites bord de mer sont 
refroidis par l’eau de mer, la totalité de l’eau prélevée pour le refroidissement étant restituée à 
l’environnement.  
 
Les principaux paramètres impactés par le changement climatique sont donc bien considérés 
à la conception de l’EPR2 de manière graduée suivant les enjeux : pour la conception des 
systèmes nécessaires à la démonstration de sûreté (situations accidentelles) et pour la conception 
des systèmes nécessaires au fonctionnement normal et à la performance de l’installation.  
 
De plus, tous les dix ans, le réexamen périodique de sûreté des réacteurs permet d’apprécier la 
situation de l’installation au regard des règles qui lui sont applicables, d’actualiser l’appréciation 
des risques que l’installation présente, et, le cas échéant, de définir des modifications à apporter à 
l’installation.  

Ainsi, ce processus d’amélioration continue, appliqué aux réacteurs nucléaires existants et qui sera 
reconduit sur l’EPR2, permet de prendre en compte l’évolution des aléas climatiques depuis la 
conception.  

 
La démarche de veille climatique à EDF 

Pour permettre d’intégrer au mieux les évolutions prévisibles du climat, EDF s’est doté d’un 
service climatique en 2016. Il assure une veille et analyse des données issues du GIEC et des 
services climatiques institutionnels comme Météo France, afin d’en tirer les données pertinentes 
pour les différentes installations de production d’électricité d’EDF. 
Pour chaque CNPE, le service climatique réalise des projections régionalisées permettant 
d’obtenir les évolutions hydroclimatiques à des horizons de temps adaptés aux projets nucléaires, 
et des projections en climat futur (température de l’eau, de l’air et débit des cours d’eau) au droit 
des sites en exploitation. 
Ces données sont réactualisées tous les cinq ans. Elles permettent de vérifier les évolutions 
concernant les aléas climatiques, afin de les comparer aux références prises dans les études de 
sûreté et de les mettre à jour, le cas échéant. L’objectif, in fine, est de s’assurer que les protections 
contre la canicule, les inondations ou le manque d’eau sont suffisantes. 
Pour les études d’impact sur l’environnement, qui sont actualisées tous les dix ans, ce sont les 
projections hydroclimatiques qui sont prises en compte. Elles permettent d’actualiser les analyses 
d’incidence sur l’environnement des installations. 
 
La démarche ADAPT 

Le projet ADAPT pour « adaptation au dérèglement climatique » est une démarche mise en place 
depuis 2018. Elle va au-delà du travail d’ingénierie pour tenir compte du caractère évolutif du 
changement climatique, et surtout de son caractère systémique. 
Cette démarche est construite autour de plusieurs enjeux : 
– la compréhension des phénomènes climatiques afin de traduire les différents travaux (dont ceux 
du GIEC) sur les territoires, de challenger les études scientifiques et les méthodes afin de trouver 
un langage commun qui permette, dès à présent, d’imaginer les futurs possibles ; 
– l’évaluation des impacts en s’appuyant notamment sur des territoires de référence, déjà soumis 
aux conditions climatiques projetées, et en construisant des scénarios extrêmes sur la base de cas 
d’études grandeur nature. Un exercice est mené pour la centrale de Chooz depuis 2020 par la R&D 
d’EDF. Les premiers résultats permettent d’avoir une vision de la situation à l'horizon 2050. 
Ces travaux ont pour objectifs de mobiliser et d’agir en sensibilisant les territoires à mener des 
actions collectives en préservant la biodiversité. 
 

 
 
Question n°6 
 
Contre-arguments de Global Chance  
 
La démarche d’EDF en rapport à la vulnérabilité des réacteurs aux bouleversements 
climatiques consiste à partir de conception actuelle des EPR2, basée sur des références 
milléniales et à s’appuyer sur une « veille climatique » pour apporter éventuellement les 
modifications nécessaires. Cette approche est dangereuse, parce que les bouleversements 
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climatiques annoncés par le GIEC à court et moyen terme sont d’une ampleur et d’une vitesse 
d’apparition très supérieure à toute référence historique et que, de ce fait, les modifications 
qui s’avèreraient nécessaires seraient très probablement impossibles à réaliser. 
La question posée doit donc être étudiée, non pas en référence au « connu » mais en se 
projetant dans les situations futures présentées par le dernier rapport du GIEC. 
Pour traiter la question du risque climatique, il faut prendre conscience que tout projet 
d’infrastructure conçu dans les années 2000 et 2010, doit être maintenant revisité en tenant 
compte des travaux du GIEC les plus récents, ce que ne fait pas EDF. 
 
1. Des modèles dépassés par la vitesse du changement climatique 
 
Les évolutions du climat sont par nature très difficiles à anticiper sur le très long terme. En 
effet, les chercheurs eux mêmes sont surpris par la vitesse du réchauffement climatique qui 
arrive bien plus vite que prévu, comme le rappelle Aurélien Ribes (Réf.1), climatologue au 
Centre national de recherches météorologiques (CNRM) dans une publication récente (Ribes, 
Boé, Qasmi, Dubuisson, Douville, & Terray, 2022). Désormais, les modèles climatiques 
peuvent en effet être croisés avec des observations régionales et ainsi produire des résultats 
plus précis, et plus proches de la réalité qui nous attend. C’est une évolution importante dans 
les travaux du GIEC.  
D'après les dernières évaluations actualisées, la France se réchauffe jusqu'à 50% plus vite que 
prévu, mais aussi 20% plus vite que la moyenne planétaire. Pour l'année 2020, le 
réchauffement a atteint +1,7 degré. En moyenne, le pays prend +0,36 degré par décennie. Si 
ce rythme se poursuit, c'est une hausse de +3,8 °C par rapport aux niveaux préindustriels que 
l'on va subir dans le pays. Et il ne s'agit pas du pire des scénarios puisqu'il prend en compte 
des émissions modérées de gaz à effet de serre. Dans le cas de fortes émissions de GES, 
l'étude suggère que la hausse pourrait atteindre jusqu'à +6,7 °C en France d'ici 2100, soit des 
scénarios jusqu’ici pas ou peu envisagée sur le long terme. Le climatologue en appelle ainsi à 
une révision des méthodes d'évaluation du changement climatique en France.  
 
Compte tenu de ces évolutions rapides, on comprend bien qu’il est de plus en plus difficile 
d’anticiper les futurs possibles. Ces incertitudes sont d’autant plus préoccupantes que 
l'aptitude d’EDF à prendre en compte ces évolutions dans un contexte où l’entreprise est 
pressée de fixer ses hypothèses de design de l’EPR2 peut être questionnée. Cela d’autant plus 
qu’il précise dans sa dernière réponse sur son dispositif ADAPT que « Les premiers résultats 
permettent d’avoir une vision de la situation à l'horizon 2050. » en parlant de la centrale de 
Chooz. Or, comme chacun sait, l’essentiel de la vie des EPR2 sera post 2050. L’horizon 
temporel à prendre en considération est bien 2100 et pas 2050.  
 
Les incertitudes sur l’évolution du climat sont d’autant plus fortes que les mesures maintenant 
faites par satellite des émissions de gaz à effet serre montrent une sous-estimation des 
émissions de méthane. L’AIE a en effet estimé qu’elles étaient sous-évaluées de 70%. Une 
étude récente aux Etats-Unis menée par l’Université de Stanford sur les fuites de méthane a 
également révélé une sous-estimation d’un facteur 5 en comparaison avec les niveaux donnés 
par le ministère de l’environnement américain (Chen, et al., 2022).  Réf.2. 
 
2. L’impact des modifications du cycle de l’eau sur les centrales nucléaires 
 
L’océan couvre 71% de la surface de la Terre, contient environ 97% de l’eau et a absorbé 
93% de la hausse globale de la température lièe au changement climatique. Les océans et la 
cryosphère sont interconnectés aux autres composantes du système climatique mondial par le 
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cycle de l’eau, l’échange d’énergie et de carbone. Les réponses projetées de l’océan et de la 
cryosphère, au passé et au présent, induites par le réchauffement climatique en cours liés à 
l’activité de l’homme comprennent des rétroactions climatiques avec des changements 
majeurs visibles à l’échelle des décennies, voire des millénaires qui ne peuvent être évités et 
sont irréversibles. Les centrales nucléaires qui sont des machines thermiques qui utilisent 
l’eau comme moyen de refroidissement seront impactées par ces changements majeurs 
attendus du cycle de l’eau à l’échelle mondiale.  
 
Ces impacts sont de trois types :  
 
Hausse du niveau de la mer  
Le dernier rapport du GIEC (6ième rapport) estime la hausse du niveau de la mer en France à 
0,63 m ±  0,26 d’ici à 2100 dans le cas du scénario SSP 3-7.0 (scénarios de rivalités 
régionales), qui fait peser un risque important aux infrastructures localisées sur les côtes. La 
tempête Martin de décembre 1999 qui a fait frôler la catastrophe à la centrale du Blayais en 
Gironde par une inondation est une illustration de ce risque pour les centrales nucléaires 
situées sur le littoral français, notamment celles de Penly et de Gravelines, situées au ras de 
l’eau. Les calculs du risque d’inondation sont étudiés avec des modèles qui comportent des 
failles. Les mesures de protection sont notamment établies en fonction de la surcote 
milléniale, c’est-à-dire une valeur dépassée en moyenne une fois par millénaire. Or, les 
données enregistrées par les marégraphes offrent généralement des données vieilles de trente 
ans qui sont extrapolées sur mille ans. Cette représentativité est contestable dans un contexte 
de changement majeur du climat dans lequel on s’attend à des évènements qui ne se sont 
jamais encore produits. Toutes les infrastructures construites aujourd’hui sur les côtes sont 
ainsi menacées.  
 
Hausse de la température des rivières   
Les centrales nucléaires doivent être refroidies continuellement pour pouvoir fonctionner en 
toute sécurité. Elles sont toutefois tenues de respecter des limites réglementaires maximales 
de température de leurs rejets d’eaux dans les rivières, afin de ne pas mettre en danger la flore 
et la faune. Pour fonctionner en cas de forte chaleur, l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) et le 
ministère de la Transition énergétique doivent accorder une dérogation ou limiter la 
production des centrales. C’est ce qui s’est passé cet été sur quatre centrales nucléaires. Ces 
dernières ont ainsi pu relâcher des eaux dépassant les 30°C dans les rivières, quitte à 
gravement perturber la faune et la flore. Le problème des rejets d’eau chaude inhérents au 
fonctionnement des centrales reste entier en période de canicule et de sécheresse. Il devrait 
aller en s’aggravant notamment pour les EPR2, plus puissants (et donc nécessitant plus d’eau) 
dont une paire serait construite sur le Rhône, à Tricastin ou au Bugey. 
  
Baisse des débits des fleuves et rivières   
D’après RTE, 71% des arrêts des centrales en périodes de sécheresse sont dus à un débit 
insuffisant des fleuves pour refroidir les centrales. Or le projet Explore 2070, porté par 
l’Office Français de la Biodiversité, anticipe une baisse du débit moyen annuel des cours 
d’eau en France à l’horizon 2070 pouvant aller de 10% à 40% avec des évaluations jusqu’à 
70% durant les périodes d’été. Les travaux récents de RTE sur les futurs énergétiques 
s’arrêtent à l’échéance de 2050 et estiment 3% de temps d’arrêts potentiels dus à l’eau à cette 
échéance. Cette estimation n’est pas pertinente pour les EPR2 qui auraient une durée de 
fonctionnement jusqu’autour de 2100 et donc une contrainte sur l’eau beaucoup plus élevée. 
En effet, les changements climatiques et la probable pénurie d’eau associée interviendront 
surtout sur la seconde moitié du siècle. À ces échéances, l’évolution du débit des fleuves aura 
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un impact majeur pour le secteur nucléaire qui reste en France le premier préleveur d’eau 
(64% du prélèvement en 2012) et le second secteur consommateur d’eau (22% de la 
consommation d’eau en 2012) avec, en cas de pénurie lourde, des questions d’arbitrage pour 
l’usage de l’eau (irrigation, consommation des habitants, des animaux et d’autres industries), 
voire des discussions difficiles avec les pays voisins (la Suisse pour le Rhône).  
 
3. La France, très exposée au risque lié au changement climatique par son mix 
électrique 
 
Enfin il conviendra de noter que dans son rapport du 11 octobre 2022, l’OMM (Organisation 
Météorologique Mondiale), Réf. 3, alerte qu’en 2020, 87% de l’électricité mondiale ont été 
produits à partir de systèmes thermiques, nucléaires et hydroélectriques dépendait directement 
de la disponibilité en eau.  
 
Dans le même temps, 33 % des centrales thermiques qui dépendent de la disponibilité de l’eau 
douce pour le refroidissement sont déjà situées dans des zones de stress hydrique élevé. C’est 
également le cas pour 15 % des centrales nucléaires existantes, une part qui devrait passer à 
25 % au cours des 20 prochaines années. 11% de la capacité hydroélectrique est également 
située dans des zones soumises à un fort stress hydrique. Et environ 26 % des barrages 
hydroélectriques existants et 23 % des barrages projetés se trouvent dans des bassins 
hydrographiques qui présentent actuellement un risque moyen à très élevé de pénurie d’eau.  
 
Les centrales nucléaires dépendent non seulement de l’eau pour le refroidissement, mais sont 
aussi souvent situées dans des zones côtières de faible altitude et sont donc vulnérables à 
l’élévation du niveau de la mer et aux inondations liées aux conditions météorologiques.  
 
La France n’est évidemment pas épargnée par ces phénomènes pour le nucléaire (cf. 
paragraphe précédent) mais également pour ses barrages. L’ensemble représente près de 85% 
des capacités de production d’électricité du pays avec un impact majeur possible lié au climat. 
Sans changement radical du mix électrique du pays, la France s’expose à devoir gérer un 
risque climatique majeur, autant par sa dépendance aux centrales nucléaires que par celle à sa 
production hydro-électrique. 
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Les centrales thermiques dépendent de la quantité d’eau et de la température pour leurs 
systèmes de refroidissement. Du côté de la demande, les besoins en chauffage et ou en 
refroidissement sont déterminés par la température extérieure. Les impacts cumulatifs des 
conditions météorologiques, de l’eau et du climat sur tous les aspects de la production et de la 
consommation d’énergie sont donc considérables. En menaçant le fonctionnement des 
systèmes énergétiques traditionnels, des vagues de chaleur et des sécheresses, plus 
prononcées et plus graves, sont parmi les conditions climatiques extrêmes ayant le plus 
d’impact pour le secteur de l’énergie. Les vagues de chaleur modifient l’efficacité de la 
production et du transport d’électricité et font croître la demande de climatisation.  
 
L’AIEA rapporte que les phénomènes météorologiques violents perturbant le fonctionnement 
des centrales nucléaires ont été multipliés par cinq en trois décennies, entre 1990 et 2019, 
avec une accélération notable depuis 2009. Toutefois, les effets qui en ont résulté en termes 
de pertes de production ont sensiblement diminué dans de nombreux pays grâce à 
l’amélioration régulière des pratiques opérationnelles et à l’évolution des obligations 
réglementaires. On notera également la hausse des pertes liées au dysfonctionnement du 
réseau.  
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Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 
 
Question n° 6 : La vulnérabilité des réacteurs nucléaires prévus au programme face aux 
effets du changement climatique est-elle suffisamment réduite ? 
 
Contre-arguments développés par Greenpeace France aux arguments développés dans 
les fiches déposées en 1er cycle par EDF 
 

Dans sa réponse, EDF décrit tout un programme sans prouver quoi que ce soit. Où sont les 
études sur la résilience et l’adaptation des centrales nucléaires aux impacts du dérèglement 
climatique ? Ont-elles été réalisées ? 

 
Dans son rapport Changement climatique: la sécurité énergétique mise en péril, l’Organisa-
tion Météorologique Mondiale explique que “87 % de l'électricité mondiale produite à partir 
de systèmes thermiques, nucléaires et hydroélectriques dépend directement de la disponi-
bilité de l'eau. 15 % des centrales nucléaires existantes [nécessitant de l’eau douce pour 
leur refroidissement] sont déjà situées dans des zones à fort stress hydrique, une part qui 
devrait passer à 25 % au cours des 20 prochaines années”. Les centrales nucléaires fran-
çaises sont-elles concernées par ce chiffre ? Pour combien de temps encore y aura-t-il assez 
d’eau dans nos fleuves en été pour refroidir les centrales nucléaires de Tricastin ou du Bugey 
? Déjà cet été, douze réacteurs ont dépassé leurs maximales de température de rejet d’eau 
de refroidissement admises, menant à des dérogations entraînant la mise en danger de la 
vie des cours d’eau et de la biodiversité, et à la réduction de la puissance de fonctionnement 
de plusieurs réacteurs.  
 
La disponibilité de l’eau, nécessaire au refroidissement - d’autant plus précieuse que les 
vagues de chaleurs deviennent plus fréquentes et plus intenses - entrera forcément en con-
currence avec d’autres usages comme par exemple l’irrigation de nos champs. La question 
des usages de l’eau mérite une réponse étayée et réfléchie. Nous avons bien compris son 
importance cet été. 
 
Dans son rapport Climate Change and Nuclear Power, Securing Clean Energy for Climate 
Resilience, l’AIEA rappelle que “en raison des émissions passées et futures de gaz à effet 
de serre, une élévation progressive et irréversible du niveau de la mer se produira tout au 
long du siècle et bien au-delà, quel que soit l'état futur du climat, ce qui aura des consé-
quences sur la conception et l'implantation des installations actuelles et futures situées sur 
les côtes”.  
L’AIEA dénombre aujourd’hui soixante-treize centrales nucléaires situées près du littoral. 
EDF doit donc mettre à disposition pour ce débat une étude poussée et sérieuse sur l’impact 
de l’élévation du niveau des mers pour les sites de Penly et Gravelines prenant en compte 
toutes les hypothèses du GIEC, y compris le scénario le plus pessimiste qui prévoit une 
élévation d’un mètre du niveau des océans avec une surcote qui pourrait dépasser plusieurs 
mètres lors de tempêtes majeures. Qu’est-il prévu en termes organisationnels pour la ges-
tion des inondations au regard de l'évolution prévue du niveau de la mer ? 
 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
https://public.wmo.int/fr/medias/communiqu%C3%A9s-de-presse/changement-climatique-la-s%C3%A9curit%C3%A9-%C3%A9nerg%C3%A9tique-mise-en-p%C3%A9ril
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Prévoir une réévaluation tous les 10 ans n’entre pas du tout dans une démarche de préven-
tion des risques et d’adaptation au dérèglement climatique. Une fois la centrale nucléaire 
construite sur un site inondable, les modifications ne pourront se faire qu'à la marge ! 
 
Toujours selon le même rapport sus-cité de l’Organisation Météorologique Mondiale, “La 
transition vers les énergies renouvelables contribuera à atténuer le stress hydrique mondial, 
qui va croissant, car il faut beaucoup moins d’eau pour produire de l’électricité dans des 
installations solaires ou éoliennes que dans les centrales électriques plus traditionnelles, 
telles que les dispositifs utilisant des combustibles fossiles ou les centrales nucléaires.”  
 
Ces constatations contribuent à invalider le choix d’un mix énergétique comprenant de 
l’énergie nucléaire, inadaptée face aux impacts du changement climatique déjà enclenchés, 
alors que l’alternative d’un mix énergétique constitué à 100% d’énergies renouvelables bien 
plus adaptée à ce contexte est possible.  
 
 

 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 
 
Question n°6 La vulnérabilité des réacteurs nucléaires prévus au programme face aux effets 
du changement climatique est-elle suffisamment réduite ? 
 
Contre-arguments développés par La Sfen aux arguments développés dans les fiches 
déposés en 1er cycle par les organismes suivants : ………………………………………. 
 
Greenpeace 
 
“Le dérèglement du cycle de l’eau engendré par le dérèglement climatique pose la 
question de l’usage de l’eau et de l’efficacité de nos moyens de production, sachant que 
les deux tiers de l'électricité nucléaire produite est perdue sous forme de chaleur (pour 
un tiers seulement converti en électricité). Cette chaleur doit être absorbée par un 
écosystème déjà submergé par des températures caniculaires.” 

 
“L’augmentation de la température des cours d’eau et du stress hydrique menace leur 
bon fonctionnement. En cas de chaleurs extrêmes, faire fonctionner une centrale 
nucléaire peut devenir dangereux pour l’environnement et pour la sûreté des 
installations.” 
 

et 
 
Global chance :  
“Cette estimation n’est pas pertinente pour les EPR2 qui auraient une durée de 
fonctionnement jusqu’autour de 2100 et donc une contrainte sur l’eau beaucoup plus 
élevée. En effet, les changements climatiques et la probable pénurie d’eau associée 
interviendront surtout sur la seconde moitié du siècle. À ces échéances, l’évolution du 
débit des fleuves aura un impact majeur pour le secteur nucléaire qui reste en France le 
premier préleveur d’eau (64% du prélèvement en 2012) et le second secteur 
consommateur d’eau (22% de la consommation d’eau en 2012)” 
 
Et  
 

FNE :  

 

“Comme le rappelle cette infographie publiée par le Réseau Sortir du nucléaire ainsi que 
des publications du Réseau Action Climat, le nucléaire n’est pas une solution technique 
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en capacité de faire face et de s’adapter aux effets du changement climatique.  

La nécessaire garantie des approvisionnements en électricité comme en eau s’accorde 
mal avec la multiplication des aléas météorologiques et l’évolution des milieux.” 
 
 
Réponse commune aux trois associations :  
 

 
En cas de canicule la baisse du niveau de production est liée à des contraintes 
réglementaires, ce n’est pas une question de sûreté  
 
Des contraintes réglementaires pour préserver la faune et la flore 
Le réchauffement climatique global et les épisodes caniculaires entrainent une élévation 
globale de la température des cours d’eau. Or la réglementation en France n’autorise 
pas un réacteur à rejeter de l’eau chaude, si en amont la température de l’eau est déjà 
supérieure aux limites prévues. Ces limites de rejets thermiques sont propres à chaque 
centrale nucléaire1. Quand bien même les rejets d’eau des centrales (environ 98 % de 
l’eau prélevée) ne sont que de quelques dixièmes de degrés supérieurs à l’eau de la 
rivière après dilution, les réacteurs d’une centrale peuvent être amenés à réduire leur 
puissance, voire être arrêtés. C’est le premier niveau de limite. À noter que les centrales 
situées en bord de mer (14 réacteurs sur les 56), sont peu, voire pas, impactées. L’eau y 
est plus froide et abondante, et les rejets n’ont qu’un très faible impact thermique au-
delà de la zone proche de l’endroit des rejets. En outre, l’élévation de la température 
aval fait également l’objet de contrainte réglementaire avec des spécificités suivant 
l’écosystème du cours d’eau (ex : eaux salmonicoles).   

 
Pour rappel, en France, les pertes de production nucléaire liées aux contraintes climatiques 
sont de 0,37 % sur un an en moyenne2. En cas de canicule et donc de diminution du niveau 
d’eau. Pour les centrales situées en bordure de rivière, où le débit est généralement plus 
faible, celles-ci fonctionnent en cycle fermée, c’est-à-dire qu’elles n’effectuent pas (ou 
peu) de prélèvement d’eau sur l’environnement. Elles sont équipées de tours 
aéroréfrigérantes dans lesquelles la vapeur d’eau utilisée pour générer l’électricité est 
refroidie. L’atmosphère sert ici de source froide. 
 
 
Le nucléaire est adaptable 
 Les installations peuvent être adaptées pour fonctionner dans des environnements 
exigeants. La centrale nucléaire de Palo Verde en Arizona, située dans un désert, 

 
1 https://www.edf.fr/sites/default/files/contrib/groupe-edf/producteur-
industriel/nucleaire/ENVIRONNEMENT/guide_2020_-_centrales_nucleaires_et_environnement.pdf 
2  RTE (2021) 
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fonctionne grâce aux eaux usées traitées de la métropole de Phoenix. La centrale chinoise 
de Daya Bay, en exploitation depuis près de trente ans en zone tropicale, a quant à elle 
été conçue pour faire face aux nombreux typhons de la région. Des réacteurs du Canada, 
de Sibérie ou de pays scandinaves voient régulièrement leur lac ou la mer gelée. Ces 
exemples illustrent que des solutions d’ingénierie existent pour assurer la sûreté dans un 
vaste éventail de conditions naturelles. 
 
Les visites décennales permettent de définir à quelles conditions la poursuite de 
fonctionnement pour 10 ans est possible.  C’est en préparation de ces visites que des 
adaptations peuvent être demandées par l’autorité de sûreté (ASN).  
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Global Chance – Question 7 
La vulnérabilité des réacteurs nucléaires prévus au programme face aux risques 

sociétaux (attentats, malveillance) ou géopolitiques (guerres)  
est-elle suffisamment réduite ? 

 
* 

 
Nous devons nous projeter non seulement sur un programme de réacteurs qui démarreraient sur 
la période 2035-2050, pour fonctionner 60 ans, mais aussi sur l’ensemble des activités 
industrielles du combustible et des déchets radioactifs. 
Les réacteurs 
- Attaque frontale du réacteur par bombe, missile, ou avion gros porteur détruisant l’enceinte 
de confinement. Le degré de vulnérabilité est lié à la force de l’agression et surtout à la 
résistance de l’enceinte de confinement. A titre d’exemple, l’enceinte de confinement en béton 
armé des réacteurs de la centrale de Zaporijia est beaucoup plus épaisse que celle des réacteurs 
EPR et, a fortiori, celle des EPR2 (voir la réponse à la question 3). 
- Perte de refroidissement : que le réacteur soit en fonctionnement ou à l’arrêt, le cœur doit être 
refroidi, ce qui nécessite une alimentation en eau et en électricité.  
La perte d’électricité peut provenir de la conjugaison de la perte du réseau électrique (sabotage, 
bombardement ou artillerie), du non fonctionnement des diesels de secours (panne, sabotage 
interne, manque de carburant, notamment par destruction des cuves de carburant par sabotage 
ou bombardement). La fourniture d’eau de refroidissement peut être empêchée par 
l’endommagement des tuyauteries d’apport par les mêmes agressions. 
- Destruction des protections contre l’inondation par brèches dans les protections naturelles, 
digues ou barrages (exemples vécus aux centrales du Blayais et du Tricastin en France, sans 
agression malveillante). 
- Cyber-attaque sur le contrôle commande du réacteur conduisant à l’impossibilité de piloter 
le réacteur, notamment sur le fonctionnement des barres de contrôle et les systèmes de 
refroidissement normal ou de secours. Les cyber-attaques contre des installations nucléaires 
sont loin d’être une fiction : en 2010 déjà, les centrifugeuses d’une usine iranienne 
d’enrichissement d’uranium ont été victimes d’un malware1, tout comme la centrale nucléaire 
indienne de Kudankulam en 2019. 
- Affaiblissement ou défection du personnel de maintenance et, ou d’exploitation du fait d’une 
crise majeure à l’extérieur : grève générale ou mouvements populaires majeurs, crise sanitaire 
majeure, accident majeur sur le territoire avec évacuation de la population, conflit armé. 
- Sabotage interne par une personne infiltrée dans les personnels de maintenance ou 
d’exploitation. 
- Chantage exercé sur un membre du personnel d’exploitation ou de maintenance susceptible 
de pouvoir provoquer un accident. 
Les industries du combustible 
Les vulnérabilités sont de même nature mais très nettement réduites dans le cas où le 
retraitement des combustibles irradiés serait supprimé. 
En effet, l’usine de retraitement de La Hague et ses « piscines » d’entreposage des combustibles 
irradiés est un site de risque majeur car celles-ci ne sont pas bunkérisées et très vulnérables aux 

 
1 Malware est un terme générique utilisé pour désigner une variété de logiciels hostiles ou intrusifs. 
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attaques extérieures, notamment aériennes (avion ou drone). Il en est de même pour les 
entreposages de plutonium (80 tonnes fin 2021), les transports de plutonium et les usines de 
fabrication du combustible MOX et, de façon générale, les transports de matières radioactives 
et leurs différents entreposages. 
Les déchets radioactifs 
Tous les sites d’entreposage de déchets radioactifs sont  des vulnérabilités mais celle-ci est 
majeure avec le projet Cigéo qui, s’il était mis en œuvre, verrait sa construction et son 
exploitation se poursuivre pendant au moins un siècle avec en permanence, les transports de 
déchets à vie longue de haute et moyenne activité, une installation de surface pour les accueillir 
et les conditionner, des installations en profondeur nécessitant des ventilations permanentes à 
partir de la surface propices à tout sabotage ou attaque du type que nous avons décrites. 
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RÉPONSE ANDRA 
 
« Tous les sites d’entreposage de déchets radioactifs sont  des vulnérabilités mais celle-ci est majeure 
avec le projet Cigéo qui, s’il était mis en œuvre, verrait sa construction et son exploitation se 
poursuivre pendant au moins un siècle avec en permanence, les transports de déchets à vie longue de 
haute et moyenne activité, une installation de surface pour les accueillir et les conditionner, des 
installations en profondeur nécessitant des ventilations permanentes à partir de la surface propices à 
tout sabotage ou attaque du type que nous avons décrites » 

Les déchets HA et MA-VL ne peuvent pas être stockés en surface ou à faible profondeur (sub-surface) 
de façon pérenne et passive sur le très long terme compte tenu de leur dangerosité et de la très longue 
durée pendant laquelle cette dangerosité perdure (plusieurs milliers à centaines de milliers d’années). 
Les stocker en profondeur est une solution de gestion sûre pour le très long terme.  

La sûreté à long terme de Cigéo repose en grande partie sur la couche argileuse du Callovo-Oxfordien 
(sûreté passive) : les études et recherches sur les caractéristiques de la couche et celles du site, 
conduites notamment grâce au Laboratoire de recherche souterrain de l’Andra en Meuse/Haute-
Marne, ont démontré que les caractéristiques de la couche étudiée permettent de confiner sur le long 
terme l’essentiel des éléments radioactifs contenus dans les déchets, notamment les actinides comme 
l’uranium et le plutonium,  et de limiter et ralentir le déplacement des quelques éléments radioactifs 
dits mobiles, comme l’iode 129 ou le chlore 36, vers la surface. Par ailleurs, les choix de conception de 
Cigéo tirent parti des caractéristiques favorables du Callovo-Oxfordien, par exemple au travers de la 
structure plane de l’installation souterraine ou en limitant la température maximale dans le Callovo-
Oxfordien à 100°C.  

La sûreté d’exploitation repose également sur des choix et dispositions de conception de l’installation 
et des principes visant à mettre en œuvre plusieurs lignes de défense afin d’empêcher et de limiter les 
risques. Les choix retenus par l’Andra permettent ainsi soit de les supprimer, soit de les prévenir, soit 
de réduire leur probabilité d’occurrence, soit de réduire leurs conséquences. Dans la démonstration 
de sûreté, le colis de stockage des déchets radioactifs joue le rôle de première barrière de 
confinement. Le conditionnement des déchets répond à des principes de base, comme l’absence de 
liquide, ou un blocage mécanique des déchets qui prévient ou limite toute dissémination, à l’exemple 
des déchets de haute activité vitrifiés qui sont bloqués dans une matrice de verre. Par ailleurs, 
l’acceptation des colis de déchets dans Cigéo repose sur le respect de spécifications strictes visant en 
particulier à prévenir le risque de dissémination et les conséquences si un risque survenait. En ce qui 
concerne la prise en compte des risques de malveillance, des dispositions de protection physique 
spécifiques sont prévues pour couvrir l’ensemble des menaces identifiées, en concertation avec les 
autorités compétentes.  L’ensemble de ces choix et dispositions feront l’objet d’une instruction 
notamment par l’ASN et l’IRSN du dossier de demande d’autorisation de création que l’Andra remettra 
dans les prochaines semaines. 
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CLARIFICATION DES CONTROVERSES TECHNIQUES – 2ER CYCLE CONTRE 
ARGUMENTATION  
 
Question n° : 7 
Intitulé de la question :  
La vulnérabilité des réacteurs nucléaires prévus au programme face aux risques 
sociétaux (attentats, malveillance) ou géopolitiques (guerres) est-elle suffisamment 
réduite ?  
 

Contre-arguments développés par EDF aux arguments développés dans les fiches 
déposées en 1er cycle par les organismes suivants : FNE, Global Chance, Greenpeace 
France. 

 
 
 
 
Arguments développés par Greenpeace France et Global Chance dans Q7 (point 1) 

Les centrales nucléaires sont exposées à plusieurs risques vis-à-vis du maintien de leurs 
fonctions de sûreté (« perte de refroidissement » ,   « confinement ») .  
Les menaces mentionnées concernent   :  

- Les menaces externes, dont « Cyber attaque », « avion gros porteur », […]  
- Les menaces internes : « Affaiblissement » ou « défection du personnel », 

« Chantage », « Sabotage interne », « menaces d’initiés ».  
(le détail du texte des fiches n’est pas repris) 
 
Arguments développés par FNE dans la fiche 7 (point 2) 

La portée, la léthalité et la furtivité de biens des armements ne cessent de s’accroitre.  

A quoi cela sert-il donc de construire de nouvelles cibles prioritaires sur un territoire de 
taille dérisoire à l’échelle de la planète comme la France alors que le fameux Plan nation 
de réponse présenté en 2014 par le SGDSN amène à douter de notre capacité collective 
à faire face à un accident nucléaire majeur ? 
 
Arguments développés par Greenpeace dans la fiche 7 (point 3) 

Comme l'a noté WENRA dans une déclaration datée du 10 août, aucune centrale 
nucléaire n'a jamais été conçue pour prendre en compte les dommages potentiels dus à 
la guerre dans sa démonstration de sécurité. Cela soulève des questions fondamentales 
sur la conception et la sécurité des centrales nucléaires existantes et nouvelles. 
 
Arguments développés par Greenpeace France dans Q7 (point 4)  

« Les tests de fiabilité réglementent la vérification des personnes qui travaillent dans 
les installations nucléaires. Ceux-ci rendent plus difficile l’infiltration de personnes 
malveillantes dans les centrales nucléaires, mais ils ne l'empêchent pas 
complètement ». 

 
Arguments développés par Global Chance dans la fiche 7 (point 5) 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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« Attaque frontale du réacteur par bombe, missile, ou avion gros porteur détruisant 
l’enceinte de confinement. Le degré de vulnérabilité est lié à la force de l’agression et 
surtout à la résistance de l’enceinte de confinement. A titre d’exemple, l’enceinte de 
confinement en béton armé des réacteurs de la centrale de Zaporijia est beaucoup plus 
épaisse que celle des réacteurs EPR et, a fortiori, celle des EPR2 (voir la réponse à la 
question 3). » 
 
Arguments développés par Greenpeace dans la fiche 7 (point 6) 

Mais toutes les centrales nucléaires ne peuvent pas être suffisamment protégées contre 
des attaques aussi massives que les attentats du 11 septembre 2001 à New York. Une 
attaque terroriste contre une centrale nucléaire peut déclencher un accident grave 
avec un impact significatif sur la population. 
 

Les accidents d'avion accidentels sont pris en compte dans la conception des réacteurs 
depuis plusieurs décennies. Cependant, seuls des accidents impliquant de petites 
embarcations de plaisance et/ou des aéronefs militaires sont pris en considération. 
 

Arguments développés par Greenpeace dans la fiche 7 (point 7) 

Il existe également un risque que des documents secrets provenant de centrales 
nucléaires soient piratés. Ceci est particulièrement pertinent pour les systèmes où la 
protection p.ex. contre l'accident d'avion est basée sur le "Secret" au lieu d'une 
conception structurelle adéquate (par exemple des murs extérieurs épais). 
 
Arguments développés par FNE dans la fiche 7 (point 8)  

« A quoi cela sert-il donc de construire de nouvelles cibles prioritaires sur un territoire de 
taille dérisoire à l’échelle de la planète comme la France alors que le fameux Plan nation 
de réponse présenté en 2014 par le SGDSN amène à douter de notre capacité collective 
à faire face à un accident nucléaire majeur ? » 
 
 
Contre-arguments EDF  
 
La fiche Q7 d’EDF permet d’apporter des éléments de réponse aux différents affirmations 
et arguments développés ci-dessus.  
 
En complément, la chute intentionnelle d’avion commercial est bien prise en compte à la 
conception du réacteur EPR2 (point 1). 
 
La conception par l’opérateur des mesures de protection tient compte de l’ensemble des 
effets directs ou indirects (dont réseaux de toute nature, interfaces) des agressions 
prescrites dans le référentiel (point 1). 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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GLOBAL CHANCE 
 
Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-
argumentation 
 
Question n° 7: La vulnérabilité des réacteurs nucléaires prévus au 
programme face aux risques sociétaux (attentats, malveillance) ou 
géopolitiques (guerres) est-elle suffisamment réduite ? 
 
Contre-arguments développés par Global Chance aux arguments 
développés dans la fiche déposée en 1er cycle par EDF. 
 
1. Arguments Cycle 1 d’EDF 
 
Question n° : 7  

  
 
 

Intitulé de la question : La vulnérabilité des réacteurs nucléaires prévus au programme 
face aux risques sociétaux (attentats, malveillance) ou géopolitiques (guerres) est-elle 
suffisamment réduite ? 

 

Point de vue et argumentation initiale fournie par : EDF  
Rédaction (4000 caractères maxi) :  
 
Le réacteur EPR2 a été développé sur la base d’un référentiel articulant de façon intégrée et 
cohérente l’ensemble des référentiels d’exigences des différents domaines règlementés et 
notamment les domaines de la sureté et de la sécurité nucléaire (code de l’environnement et 
code de la défense).  
Les options de sureté et les options de sécurité structurantes ont été soumises à l’avis des 
autorités de contrôle, chacune dans son domaine de compétence (respectivement ASN1 et 
SHFDS2). Elles ont émis des avis positifs, assortis de demandes d’approfondissement, notamment 
relatifs à la déclinaison opérationnelle des référentiels, en cours d’intégration dans la conception 
détaillée. 
 
Le secteur de l’énergie est un des secteurs d’activité d’importance vitale3 dont le nucléaire 
civil constitue un sous-secteur. A ce titre les services de l’Etat actualisent périodiquement 
l’analyse de l’ensemble des risques pour la sécurité nationale liés à cette activité (risques 
économiques ou pour la souverainement nationale, risques environnementaux notamment). Ces 
analyses de risques intègrent les interactions entre les différents acteurs (publics et privés, 
nationaux et internationaux) et domaines. Le nucléaire civil est régi par le code de la défense et la 
mise en œuvre de la « défense non militaire » (livre III de la partie 1 du code de la défense). 
En effet, de par la loi, la défense nationale repose sur des rôles complémentaires de l’État et des 
« opérateurs d’importance vitale » pour la nation : 
- Les analyses de risques conduisent à identifier les mesures de protection à mettre en œuvre 

par l’État et les prescriptions de protection incombant à l’opérateur notamment le référentiel 
des menaces (externes et internes) à prendre en compte et les exigences associées. Ces 
exigences portent notamment sur la protection des populations et de l’environnement, sur la 
continuité des activités et sur la mise en place d’un dispositif de gestion de crise précisément 
interfacé avec les dispositions prises par l’Etat.     

- Pour répondre aux objectifs de résultats et de moyens qui lui sont assignés par l’Etat, EDF a 
développé un système de sécurité nucléaire dont la conformité aux exigences 
réglementaires et la performance vis à vis des menaces de référence sont établies pour 
chaque installation, et périodiquement réévaluées, sous le contrôle des services de l’Etat 
(démonstration de sécurité). Le schéma page suivante illustre les mesures prises en compte 
pour renforcer la sécurité autour des centrales nucléaires. 
La protection contre les menaces de référence est une exigence structurante de la conception 
de l’installation, y compris sous l’angle de son exploitation future. 
Les dispositions de conception retenues pour le projet (y compris celles relatives aux 

 

 
1 ASN : Autorité de sûreté nucléaire 
2 SHFDS : Service du haut fonctionnaire de défense 
3 http://www.sgdsn.gouv.fr/uploads/2016/10/plaquette-saiv.pdf 
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modalités d’exploitation des installations), sont prévues pour s’articuler avec les mesures 
relevant de l’Etat lui-même. 

Le référentiel des menaces est protégé par le secret de la défense nationale. 
A noter que le référentiel de conception retenu pour le projet intègre bien la prise en compte 
du risque de chute d’avion.  

 
 

En complément, le projet EPR2, intègre des dispositions de résilience vis-à-vis des scenarii de 
perte des alimentations électriques ou de perte de la source froide.  
Ainsi, en cas de perte d’alimentation électrique externe, en plus des 4 diesels de secours des trains 
de sûreté (1 diesel par train + 1 diesel supplémentaire en cas de maintenance de l’un des diesels 
principaux), EPR2 dispose :  
- de 7 petits diesels multi-groupes (permettant la prévention de la fusion du cœur en cas de 

perte des alimentations électriques externes cumulé à une perte de tous les diesels de 
secours principaux),  

- d’un diesel dédié à la gestion des situations avec fusion du cœur.  
Ce qui fait un total de 5 diesels de grosse capacité (~ 10 MWe) et de 7 petits diesels (~ 1, 5MWe). Ces 
différentes lignes de défense sont séparées géographiquement. Ces diesels disposent d’une 
certaine autonomie en réserve de carburant.  
 
Par ailleurs, en plus de la source froide principale de sûreté (station de pompage en mer sur le site 
de Penly), EPR2 dispose d’une source froide additionnelle et diversifiée (aéro -réfrigérant), séparée 
géographiquement de la source froide principale de sûreté, qui permet à la fois le refroidissement 
du cœur du réacteur et de la piscine d’entreposage du combustible usé mais également le 
refroidissement du corium dans le cas très hypothétique de fusion du cœur. Cette source froide 
diversifiée dispose d’une réserve d’eau qui permet une certaine autonomie avant l’intervention de 
moyens externes pour la remplir. 
 
Enfin, EDF et les pouvoirs publics ont développé des plans d’urgence indépendamment des 
dispositions de conception et d’exploitation mis en œuvre :  
- Le Plan d’Urgence Interne (PUI), qui définit les moyens et les modalités de mise en œuvre 

des actions d’urgence de la responsabilité de l’exploitant pour informer les pouvoirs publics, 
communiquer, protéger le personnel, le public et l’environnement, et préserver ou rétablir la 
sûreté de l’installation. 

- Le Plan Particulier d’Intervention (PPI) dont la mise en œuvre est de la responsabilité du 
préfet et qui permet de protéger la population.  

- Le Plan particulier de protection (PPP) qui définit les mesures de protection contre les 
menaces de la responsabilité de l’opérateur 

 
L’interface avec l’intervention en situation de crise (y compris jusqu’à l’intervention de moyens 
externes) est prise en compte dès la conception du réacteur EPR2, qu’il s’agisse d’une situation 
accidentelle avec ou sans fusion du cœur (moyens de connexion notamment). 
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2. Contre-arguments de Global Chance  
 
2.1 Ni présentation des risques, ni réponse à la question posée. 
 
La réponse d’EDF est presque exclusivement administrative et ne nous apprend rien, sinon 
qu’EDF et l’Etat respecteraient les réglementations en vigueur, ce qui est la moindre des 
choses. 
 
Sur les choses sérieuses, EDF se retranche sur le « secret défense » qui est bien commode et 
que l’on ne saurait invoquer dans le cas des agressions naturelles et en particulier celles liées 
aux risques sociétaux. Pour ce qui concerne les risques liés aux bouleversements climatiques, 
ils sont traités dans la réponse de Global Chance à la réponse d’EDF en Cycle 1 concernant la 
question 6. 
 
2.2 Deux sujets techniques insuffisamment traités 
 
Les seuls sujets techniques abordés concernent les diesels de secours et la source froide, 
présentés comme une amélioration par rapport à l’EPR. 
 
Sur ces deux sujets importants, on ne peut qu’apprécier la précision de l’information 
- « Les diesels disposent d’une certaine autonomie en réserve de carburant » : des heures ? 
des jours ? 
Notons que les réserves de carburant sont des cibles faciles pour un sabotage anonyme 
(drones). 
- « Cette source froide diversifiée dispose d’une réserve d’eau qui présente une certaine 
autonomie avant l’intervention de moyens externes pour la remplir » : des heures ? des 
jours ? 
Sans parler de sabotage ou autre agression malveillante, on sait très bien qu’une violente 
tempête peut nonseulement  détruire l’alimentation par le réseau électrique et empêcher 
l’arrivée de « moyens externes pour la remplir », et bien même la « force d’action rapide » 
d’EDF, ce qui s’est d’ailleurs passé lors d’un exercice de démonstration. 
 
On retrouve bien ici la vulnérabilité des réacteurs de la filière, dont les EPR2, du fait de la 
nécessité permanente (même si le réacteur est arrêté) d’avoir à la fois une alimentation et une 
source d’eau afin de refroidir le cœur du réacteur. La panne de l‘une ou l’autre de ces 
alimentations peut en effet conduire à l’accident grave (Three Mile Island, 1979) ou à 
l’accident majeur (Fukushima, 2011). 
 
Notons enfin que rien n’est dit des usines des combustibles nucléaires, car on ne peut parler 
des réacteurs sans aborder ce problème.  
 
2.3 Aucune allusion aux risques encourus 
 
Nous devons nous projeter non seulement sur un programme de réacteurs qui démarreraient 
sur la période 2035-2050, pour fonctionner 60 ans, mais aussi sur l’ensemble des activités 
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industrielles du combustible et des déchets radioactifs. Les risques sociétaux et géopolitiques 
sont nombreux, déjà aujourd’hui mais encore plus lorsque l’on se projette dans un avenir de 
près d’un siècle (que l’on se souvienne seulement de la première moitié du XXème siècle …) 
et que l’on tient compte de « l’amélioration » et de la sophistication des moyens de 
destruction (drones, cyber-attaques…). 
 
Les réacteurs 
 
- Attaque frontale du réacteur par bombe, missile, ou avion gros porteur détruisant l’enceinte 
de confinement. Le degré de vulnérabilité est lié à la force de l’agression et surtout à la 
résistance de l’enceinte de confinement. A titre d’exemple, l’enceinte de confinement en 
béton armé des réacteurs de la centrale de Zaporijjia est beaucoup plus épaisse que celle des 
réacteurs EPR et, a fortiori, celle des EPR2 (voir la réponse à la question 3). 
 
- Perte de refroidissement : que le réacteur soit en fonctionnement ou à l’arrêt, le cœur doit 
être refroidi, ce qui nécessite une alimentation en eau et en électricité.  
La perte d’électricité peut provenir de la conjugaison de la perte du réseau électrique 
(sabotage, bombardement ou artillerie), du non-fonctionnement des diesels de secours (panne, 
sabotage interne, manque de carburant, notamment par destruction des cuves de carburant par 
sabotage ou bombardement). La fourniture d’eau de refroidissement peut être empêchée par 
l’endommagement des tuyauteries d’apport par les mêmes agressions. 
 
- Destruction des protections contre l’inondation par brèches dans les protections naturelles, 
digues ou barrages (exemples vécus aux centrales du Blayais et du Tricastin en France, sans 
agression malveillante). 
 
- Cyber-attaque sur le contrôle commande du réacteur conduisant à l’impossibilité de piloter 
le réacteur, notamment sur le fonctionnement des barres de contrôle et les systèmes de 
refroidissement normal ou de secours. Les cyber-attaques contre des installations nucléaires 
sont loin d’être une fiction : en 2010 déjà, les centrifugeuses d’une usine iranienne 
d’enrichissement d’uranium ont été victimes d’un malware4, tout comme la centrale nucléaire 
indienne de Kudankulam en 2019. 
Les modèles de réacteurs les plus récents, dont l’EPE et l’EPR2, font appel à des systèmes 
informatiques de plus en plus puissants et omniprésents. Il est préoccupant qu’EDF n’évoque 
même pas ces risques de cyber-attaques, largement débattus au niveau international et 
rappelés dernièrement dans l’agression russe contre l’Ukraine. 
 
- Affaiblissement ou défection du personnel de maintenance et, ou d’exploitation du fait 
d’une crise majeure à l’extérieur : grève générale ou mouvements populaires majeurs, crise 
sanitaire majeure, accident majeur sur le territoire avec évacuation de la population, conflit 
armé. 
 
- Sabotage interne par une personne infiltrée dans les personnels de maintenance ou 
d’exploitation. 
 
- Chantage exercé sur un membre du personnel d’exploitation ou de maintenance susceptible 
de pouvoir provoquer un accident. 
 

 
4 Malware est un terme générique utilisé pour désigner une variété de logiciels hostiles ou intrusifs. 
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Les industries du combustible 
 
Les vulnérabilités sont de même nature mais très nettement réduites dans le cas où le 
retraitement des combustibles irradiés serait supprimé. 
En effet, l’usine de retraitement de La Hague et ses « piscines » d’entreposage des 
combustibles irradiés est un site de risque majeur car celles-ci ne sont pas bunkérisées et très 
vulnérables aux attaques extérieures, notamment aériennes (avion ou drone). Il en est de 
même pour les entreposages de plutonium (80 tonnes fin 2021), les transports de plutonium et 
les usines de fabrication du combustible MOX et, de façon générale, les transports de matières 
radioactives et leurs différents entreposages. 
 
Les déchets radioactifs 
 
Tous les sites d’entreposage de déchets radioactifs sont  des vulnérabilités mais celle-ci est 
majeure avec le projet Cigéo qui, s’il était mis en œuvre, verrait sa construction et son 
exploitation se poursuivre pendant au moins un siècle avec en permanence, les transports de 
déchets à vie longue de haute et moyenne activité, une installation de surface pour les 
accueillir et les conditionner, des installations en profondeur nécessitant des ventilations 
permanentes à partir de la surface propices à tout sabotage ou attaque du type que nous avons 
décrits. 
 
On voit à quel point les « dispositifs de protection» du schéma présenté par EDF 
paraissent bien insufisants par rapport aux risques que nous venons de présenter. 
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Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 
 
Question n° 7 : La vulnérabilité des réacteurs nucléaires prévus au programme face aux 
risques sociétaux (attentats, malveillance) ou géopolitiques (guerres) est-elle 
suffisamment réduite ? 
 
Contre-arguments développés par Greenpeace France aux arguments développés dans 
les fiches déposées en 1er cycle par EDF 
 
EDF mentionne que le référentiel des menaces est protégé par le secret de la défense 
nationale. Il est donc difficile d’analyser ce référentiel, mais même avec toutes les mesures 
de protections, des actes de malveillance ou de sabotage ne peuvent pas être exclus.  
Rappelons l’affaire de sabotage dans la centrale nucléaire belge à Doel. Le dossier 
remonte au 5 août 2014, lorsque le réacteur de Doel 4 s'est arrêté automatiquement en 
raison de ce qui est finalement apparu comme un sabotage de la turbine à vapeur de la 
partie non nucléaire de la centrale. Quelqu'un avait ouvert la vanne d'une conduite qui 
sert, en cas d'incendie, à dévier l'huile de lubrification vers un réservoir d'urgence. L'auteur 
du sabotage de la centrale nucléaire Doel 4 ainsi que ses motivations resteront peut-être 
à jamais un mystère, alors que l'enquête s'est clôturée sans inculpation après sept ans 
d'investigations. Bien que ce sabotage a eu lieu dans la partie non-nucléaire, cette affaire 
démontre que le risque de sabotage d’un initié ne peut jamais être exclu. 
 
Rappelons également l’affaire des survols de drones de centrales nucléaires. 
Théoriquement, en France, le survol des centrales nucléaires est soumis à une 
réglementation très stricte. Pour certains sites, il est interdit dans un périmètre de cinq 
kilomètres et de 1000 mètres d’altitude autour des sites, et passible d’une peine 
d’emprisonnement et d’amende. Cette réglementation n’a pourtant pas empêché des 
dizaines de survols depuis 2013. Et ce sans que jamais les responsables ne soient trouvés : 
l’Etat et EDF semblent incapables de faire face. 
En 2014 les autorités ont même déployé un radar ANGD dans le Cotentin pour la 
protection de La Hague et Flamanville vis à vis des drones. Si de telles mesures sont 
nécessaires, ça démontre quels risques les centrales peuvent poser. 
 
La situation actuelle avec l’invasion russe en Ukraine et l’occupation de forces militaires et 
d’agents de Rosatom – société russe avec laquelle l’industrie nucléaire française fait 
toujours du business – de la centrale nucléaire de Zaporijia démontre les risques des 
centrales nucléaires en situation de guerre. A plusieurs reprises les six réacteurs de 
Zaporijia se trouvaient dans une situation critique comme ils étaient coupés de 
l’alimentation électrique externe et que le site se procurait l’électricité dont il a besoin 
pour le refroidissement du réacteur et d’autres fonctions essentielles de sûreté et de 
sécurité nucléaires uniquement grâce à des générateurs diesel. 
Les réacteurs nucléaires sont abrités dans des bâtiments construits avec des matériaux 
robustes. Ils disposent également de plusieurs systèmes de sécurité qui permettent 
d’assurer le refroidissement du cœur, même en cas de perte de certains réacteurs. Iils ont 
principalement été conçus pour résister à la chute d’un petit avion, par exemple, et non 
pas à des projectiles de haute intensité, comme ceux qui sont utilisés en temps de guerre. 
 
L'utilisation de l'énergie nucléaire nécessite une vaste infrastructure institutionnelle et 
matérielle basée sur des conditions nationales et internationales stables. D'autre part, les 

https://www.debatpublic.fr/nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly
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conflits entre États ou à l'intérieur des États peuvent conduire à une catastrophe nucléaire 
intentionnellement ou accidentellement. 
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Clarification des controverses techniques – 2ème cycle contre-argumentation 
 
Question n° 7 - La vulnérabilité des réacteurs nucléaires prévus au programme face aux 
risques sociétaux (attentats, malveillance) ou géopolitiques (guerres) est-elle 
suffisamment réduite ? 
 
Contre-arguments développés par Orano aux arguments développés dans la fiche 
déposée en 1er cycle par l’organisme suivant : Global Chance 
 

« Les industries du combustible 
Les vulnérabilités sont de même nature mais très nettement réduites dans le cas où le retraitement 
des combustibles irradiés serait supprimé. 
En effet, l’usine de retraitement de La Hague et ses « piscines » d’entreposage des combustibles 
irradiés est un site de risque majeur car celles-ci ne sont pas bunkérisées et très vulnérables aux 
attaques extérieures, notamment aériennes (avion ou drone). Il en est de même pour les entreposages 
de plutonium (80 tonnes fin 2021), les transports de plutonium et les usines de fabrication du 
combustible MOX et, de façon générale, les transports de matières radioactives et leurs différents 
entreposages. » 

 
La sûreté des piscines d’Orano La Hague (entreposage des combustibles usés), 
l’entreposage du plutonium et la sécurité des transports (cf. textes ci-dessus de 
Global Chance)  
 Sur le plan de la sécurité, les piscines d’entreposage des combustibles usés d’Orano La 
Hague sont recouvertes d’une enceinte métallique qui résiste à la chute accidentelle de 
tout petit engin volant de type drone. La chute directe d’un avion gros porteur sur les 
piscines n’est pas possible du fait de la configuration des bâtiments qui forment une 
barrière de protection. 
 
La sûreté des piscines repose surtout sur leur base, construite en souterrain, qui maintient 
les combustibles usés sous eau, elle-même refroidie et filtrée en permanence. Les 
conditions de sûreté sont régulièrement contrôlées par l’ASN et ont fait l’objet d’une 
évaluation importante post-Fukushima. En particulier, les systèmes de refroidissement 
des piscines par l’eau sont doublés : si l’alimentation normal et de secours des moteurs 
est hors service, un système de sauvegarde diesel prend le relais. De plus, l’usine Orano La 
Hague dispose de réserves en eau considérables (plus de 400 000 m3 à proximité) 
disponibles par pompage. Enfin, le système de protection de l’usine est basé sur une série 
de barrières de défense successives avec des murs en béton qui peuvent aller jusqu’à 1,2 
mètres d’épaisseur.  
 
Concernant la gestion du plutonium, matière valorisable, et dans l’attente de la remontée 
en puissance de la production à Melox, le site Orano La Hague dispose désormais de 
capacités supplémentaires, via de nouveaux entreposages dédiés utilisant des locaux 
existants non nécessaires au fonctionnement des ateliers actuels et répondant à toutes 
les exigences de sûreté et de protection de la matière. En effet, 378 emplacements 
complémentaires ont été créés et aménagés en 2022 en tenant compte de tous les 
risques relatifs à cette matière. De plus, des extensions d’entreposage supplémentaires 
sont envisagées et un dossier a été déposé en ce sens auprès de l’ASN en mai 2022, ce qui 
permettra à termes d’entreposer jusqu’à 36 tonnes supplémentaires de plutonium par 



rapport aux capacités de 2021. 
 
S’agissant des transports de matières (MOX, plutonium, uranium…) ou de déchets, Orano 
se conforme aux réglementations émises par les organisations internationales (AIEA, OMI, 
ONU, OTIF…) et nationales en vigueur. La sûreté nucléaire repose d’abord sur l’emballage, 
conçu pour protéger les personnes et l’environnement en toutes circonstances, dans les 
conditions normales ou accidentelles de transport, et ce, quel que soit le mode de 
transport. Les colis sont classés en cinq grandes catégories dont les colis de type B qui 
répondent aux critères les plus stricts en termes de sûreté fixés par la réglementation de 
l’AIEA pour le transport terrestre et maritime, et ils reçoivent l’agrément des autorités 
françaises et du pays destinataire. 
A ce jour, aucun accident ayant entraîné des conséquences radiologiques n’est à déplorer 
pour ce type de matière dans des emballages de type B. 
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